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© Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 
 

Dernière version disponible 
À jour au 24 mars 2025 

 

L.R.Q., chapitre C-12 

 

CHARTE DES DROITS ET LIBERTÉS DE LA 
PERSONNE 

 
 

PARTIE I  
LES DROITS ET LIBERTÉS DE LA PERSONNE 
 
CHAPITRE I  
LIBERTÉS ET DROITS FONDAMENTAUX 
 
 

9. Chacun a droit au respect du secret professionnel. 
 
Toute personne tenue par la loi au secret professionnel et tout 
prêtre ou autre ministre du culte ne peuvent, même en justice, 
divulguer les renseignements confidentiels qui leur ont été révélés 
en raison de leur état ou profession, à moins qu’ils n’y soient 
autorisés par celui qui leur a fait ces confidences ou par une 
disposition expresse de la loi. 
 
Le tribunal doit, d’office, assurer le respect du secret 
professionnel. 
 
1975, c. 6, a. 9. 
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Dernière version disponible 
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L.R.Q., chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 

 
CHAPITRE II  
ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS 
 
SECTION I  
DROIT D'ACCÈS 
 
 

9. Toute personne qui en fait la demande a droit d’accès aux 
documents d’un organisme public. 
 
Ce droit ne s’étend pas aux notes personnelles inscrites sur un 
document, ni aux esquisses, ébauches, brouillons, notes 
préparatoires ou autres documents de même nature. 
 
1982, c. 30, a. 9. 





 

© Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 
 

Dernière version disponible 
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L.R.Q., chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
 
CHAPITRE II 
ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS 
 
SECTION III 
PROCÉDURES D’ACCÈS 
 
 
48. Lorsqu’il est saisi d’une demande qui, à son avis, relève 
davantage de la compétence d’un autre organisme public ou qui est 
relative à un document produit par un autre organisme public ou 
pour son compte, le responsable doit, dans le délai prévu par le 
premier alinéa de l’article 47, indiquer au requérant le nom de 
l’organisme compétent et celui du responsable de l’accès aux 
documents de cet organisme, et lui donner les renseignements 
prévus par l’article 45 ou par le deuxième alinéa de l’article 46, selon 
le cas. 
 
Lorsque la demande est écrite, ces indications doivent être 
communiquées par écrit. 
 
1982, c. 30, a. 48. 
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CNESST – DAS/VPES 

Appel – Sages-femmes  

Appel à la Régie régionale de la santé et des services sociaux du Nunavik : 15 :45 

J’appelle à la Régie régionale de la santé et des services sociaux du Nunavik (1-844-964-2244). La 

réceptionniste me transfère à , qui me transfère à 

. Je lui explique que je suis à la recherche d’informations concernant le statut 

des sages-femmes dans le Nord du Québec, plus particulièrement leur statut de salarié 

membres d’une association accrédité ou non. 

Elle me donne divers personnes-ressources : 

Message laissé le 22 juin 2017 à 10 :20 

Tentative d’appel le 26 juin 2016 à 11 :20 

 

 

 

I’m , I’m the officer in charge of an inquiry concerning the 

application of the pay equity act in the Inuulitsivik health center.  

I have questions concerning the midwives program, more specifically concerning their 

particular status and how the human resources are organized.  

I’d like to know about your particular role concerning the inuulitsivik health center.  

I’d like you to confirm the information I’ve received: the contracts applied to the 

midwives working in the Nunavik are not part of the letter of agreement signed 

between the MSSS and the RSFQ. 

We have reasons to think some of the midwives in the health center might be 

represented by the FSSS-CSN union, do you know of anyone who might be in position of 

informing me? 

There’s around 10 midwives working in the Inuulitsivik health center that might have an 

agreement of services with the FSSS-CSN.  

Are any of the midwives working in Inuulitsivik health center part of a union ?  

  

 



CNESST – DAS/VPES 

 

 

Message laissé sur la boîte vocale le 22 juin 2017  à 10:15 

Tentative d’appel le 26 juin 2016 à 11:20 

Théoriquement la semaine prochaine.  

 

 

Appel le 12 juillet 2017. 

Je lui explique que dans le cadre d’une enquête d’équité salariale, nous devons 

déterminer si les personnes salariées occupant le poste de sages-femmes sont membres 

d’une association accréditée ou non. 

Il m’indique qu’il est en réunion et qu’il va me rappeler.  

 

11 :30 

Appel de l’employeur 

Je lui indique que dans le cadre du dossier d’équité salariale, nous sommes incapables  

Les sages-femmes sont syndiquées. 

Elle devrait faire partie du regroupement des sages-femmes. Situation qui est connue du 

ministère et de la régie régionale.  

  

 

 

 

Appelé le 27 juin 2017 à 15h45 
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2019-02-04 

Fiche d’identification de l’emploi 
 

Prétentions générales des parties plaignantes  
 
FSSS-CSN : Création de la CE Sage-femme 
 

 

Prétentions spécifiques des parties plaignantes 

 

(1)  Prétentions écrites 

 

À venir (Annexe 4.6 de leur document est vide) 
 
 

(2)  Prétentions verbales  

 

À venir 
 

 

Données obtenues dans le cadre de l’enquête 
 

Appellation « Praticiens reliés en soins de santé primaire (CNP 3124) » selon l’IMT 

 

(1) Données de l’information sur le marché du travail (IMT) 

 

- Inclus l’appellation sage-femme/ maïeuticien  
- Échantillon : 400 personnes salariées en 2014 

- Taux d’occupation féminin : 91 % 
 
(2) Programmes d’études pertinents à la CE (IMT) 

 
Programmes de formation universitaire : premier cycle en pratique sage-femme et une formation 

pratique supervisée 

 

(3)  Description d’emploi (IMT) 

 

Sages-femmes 

 

- dispenser des soins complets aux femmes et à leurs bébés au cours de la grossesse, du travail, de 
la naissance et de la période post-natale en surveillant la santé de la mère et de l'enfant; 
- surveiller le travail et les accouchements spontanés normaux; 



2019-02-04 

 s'occuper du nouveau né, l'évaluer, le surveiller et le diriger vers les services médicaux 
appropriés, au besoin; 
- donner des conseils et des renseignements sur les soins à apporter aux nouveau-nés et aux 
nourrissons. 

 

Questions pour l’employeur  
 
 

Questions pour les parties plaignantes  

 
 

Opinion de la Commission  
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PGSSS 
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L’employeur devait réaliser une seconde évaluation du maintien applicable aux catégories d’emplois visées 
par le PGSSS le 20 décembre 2016. 

En décembre 2016, le Conseil du trésor demande à la Commission une prolongation de délai pour réaliser 
l’évaluation du maintien de 2016 de ce programme, ce qui lui est accordé le 23 mars 20173. Selon la 
décision, l’employeur avait six mois suivant la date du règlement des plaintes pour évaluer ce maintien. Les 
plaintes de conformité ayant été réglées, l’employeur devait réaliser l’évaluation du maintien de 2016 avant 
le 25 juin 2019.  

Voici les principaux événements en lien avec la réalisation de cette obligation : 

• Le 7 novembre 2018, le Conseil du trésor invite les associations des professionnels du PGSSS à 
participer à des rencontres préparatoires visant à collaborer aux travaux sur l’évaluation du maintien 
de 2016 et à mettre en place un comité formel d’équité salariale4. Les rencontres seront séparées pour 
les associations de cadres et les associations de professionnels avec le Conseil du trésor; 

• De décembre 2018 à avril 2019, des rencontres préparatoires ont lieu entre le Conseil du trésor et les 
associations de professionnels; 

• Le 30 avril 2019, le Conseil du trésor adresse une demande formelle aux associations de professionnels 
ainsi qu’aux associations de cadres pour la formation et la participation au comité d’équité salariale. 
Cette demande vise à officialiser la constitution du comité et à finaliser les travaux relatifs à l’évaluation 
du maintien de 20165; 

• Le 8 mai 2019, le Conseil du trésor procède à l’envoi de divers fichiers relatifs aux travaux du maintien 
de 2016 (projet d’affichage, fichier des catégories d’emplois et des cotes) aux associations de 
professionnels; 

• Le 13 mai 2019, le RSFQ décline l’offre du Conseil du trésor de participer au Comité d’équité salariale 
du PGSSS (ci-après : Comité)6; 

• Le 24 mai 2019, une lettre est transmise par le RSFQ à la vice-présidente à l’équité salariale afin de 
souligner les nombreuses irrégularités dans les travaux relatifs au maintien de 2016. Dans cette lettre, 
la présidente et la vice-présidente du RSFQ demandent que la Commission entreprenne une enquête à 
son initiative7; 

• Le 3 juin 2019, une demande est formulée à la Commission par le Conseil du trésor pour une 
composition du Comité différente de celle prévue à la Loi sur l’équité salariale (ci-après : LÉS), selon 
l’article 30.18; 

• Le 7 juin 2019, la vice-présidente à l’équité salariale transmet une réponse à la lettre du 24 mai 2019 
du RSFQ indiquant qu’il n’y a pas lieu de débuter une enquête à l’initiative de la Commission, 
considérant que l’employeur n’est pas en défaut de ses obligations à cette date9; 

• Le 14 juin 2019, une décision est rendue par la Commission concernant la demande du Conseil du 
trésor, en vertu de l’article 30.1 de la LÉS, pour une composition différente du Comité. La demande est 
accordée10; 

• Le 21 juin 2019, le Comité procède à la signature de l’affichage, officialisant l’entente quant aux travaux 
de l’évaluation du maintien de 2016; 

• Le 9 août 2019, les résultats de l’évaluation du maintien de 2016 sont affichés; 

• Le 6 octobre 2019, des questions sont adressées au Comité de la part du RSFQ11; 

• Le 29 octobre 2019, le Comité répond aux questions posées par le RSFQ12; 

• Le 7 novembre 2019, le Conseil du trésor procède au nouvel affichage de l’évaluation du maintien; 

• Les 17 et 19 décembre 2019, trois plaintes sont déposées à la Commission, par des salariés occupant 
des catégories d’emplois de Sage-femme et Responsable des services de Sage-femme, invoquant des 
agissements de mauvaise foi, arbitraires et discriminatoires de la part du Comité13.  

 
3 Décision_ES-356-3.5-54512 
4 Lettre_rencontres préparatoires_PGSSS_2016_2018-11-07.pdf 
5 Lettre_constitution_comité_2019-04-30.pdf 
6 Lettre_Retrait RSFQ_comité_2019-05-13.pdf 
7 Lettre_RSFQ_VPÉS_Enquête_initiative_2019-05-24.pdf 
8 Lettre_SCT_VPÉS_Demande composition différente_30.1_3 juin 2019.pdf 
9 Lettre_Réponse_VPÉS_RSFQ_2019-06-07.pdf 
10 Décision_ES-395-4.1-63662.pdf 
11 Commentaires_RSFQ_Affichage_2019-10-06.pdf 
12 Réponse_SCT_Commentaires_RSFQ_2019-10-29.pdf 
13 Plainte_76455.pdf; Plainte_76469.pdf; Plainte_76472.pdf 





























 

 

Questions dans le cadre de l’enquête relative au différend du PGSSS 

Si on prend par exemple les sages-femmes, une prétention est à l’effet que les éléments qui 

concernent le travail de soins et ceux reliés au « care », la relation thérapeutique continuelle qui 

demande confiance et empathie, les gestes cliniques, la surveillance et les partenariats 

transversaux, seraient tous évalués dans le sous-facteur Communication. Est-ce bien le cas?  

• Autrement, pourriez-vous nous indiquer dans quels autres sous-facteurs sont évalués ces 

éléments? 

− Et, pour chacun des sous-facteurs évaluant ces éléments, préciser de quelle manière ils 

sont appliqués pour les autres catégories d’emplois de cadres et de professionnels? 

Une autre prétention est à l’effet que la supervision clinique effectuée par la catégorie d’emplois 

Responsable des services de sage-femme n’est pas prise en compte dans l’outil. Si cela a été 

considéré dans l’évaluation, pourriez-vous nous indiquer dans quel sous-facteur cela a-t-il été pris 

en compte? 

Les sages-femmes et les responsables des services de sages-femmes soulignent qu’elles ne font 

pas partie du personnel et n'ont pas de supérieur hiérarchique, elles sont des salariées 

contractuelles au sein des établissements. Pourriez-vous nous indiquer comment vous avez pris 

cet élément en considération dans l’évaluation? 

En ce qui concerne la responsabilité importante des sages-femmes dans la vie des femmes 

enceintes ainsi que dans celle des nouveau-nés dont elles participent à faire naître, dans quel 

sous-facteur cela a été pris en considération? 

Dans quel sous-facteur est-il possible d’évaluer la dextérité fine dont les sages-femmes, les 

pharmaciens et les biochimistes doivent faire preuve dans l’exercice de leurs fonctions? 

Et dans quel sous-facteur est-il possible d’évaluer les efforts physiques nécessaire dans le travail 

des sages-femmes, qui, selon elles, doivent effectuer des accouchements naturels dans toutes les 

positions possibles, faire face à des situations d’urgences impliquant des manœuvres internes 

difficiles, ont des charges à transporter ou des femmes à soutenir s’il y a perte de conscience ou 

faiblesse, peuvent avoir à effectuer des réanimations de nouveau-nés en ambulance et peuvent 

faire de longues heures consécutives de travail? 
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Plaintes des sages-femmes (3)  

Programme général d’équité salariale de la santé et des services sociaux 

 

Faits pertinents pour la recevabilité des plaintes 

1. 7 novembre 2018, invitations pour rencontre préparatoire transmises par le CDT 
pour participation des 4 associations de professionnels du PGSSS (excluant les 
cadres-rencontre à part); 

2. 19 décembre 2018, le RSFQ (Regroupement des Sages-Femmes du Québec) 
accepte l’invitation du CDT; 

3. Mars et avril 2019, analyse des événements survenus en lien avec le maintien; 
4. 30 avril 2019, demande formelle du CDT pour la formation et participation du 

comité; 
5. 8 mai 2019, envoi par le CDT de divers fichiers relatifs aux travaux de maintien 

(projet d’affichage, fichier des CE et des cotes) même si le comité d’équité 
salariale n’est pas encore formé; 

6. 9 mai 2019, lors d’une rencontre avec les 4 associations de professionnels, le 
CDT met des conditions d’acceptations pour participer au comité; 

7. 13 mai 2019, le RSFQ décline l’offre du CDT de participer au comité à ses 
conditions; 

8. 24 mai 2019, lettre transmise par le RSFQ à la V-P équité salariale afin de 
souligner les nombreuses irrégularités dans les travaux relatifs au maintien de 
2016 (processus)- demande d’une enquête à l’initiative; 

9. 4 juin 2019, demande faite par le CDT d’une composition du comité différente 
que celle prévue à la Loi selon 30.1; 

10. 7 juin 2019, réponse de la V-P équité salariale indiquant qu’il n’y a pas lieu de 
débuter cette démarche considérant que l’employeur n’est pas en défaut de ses 
obligations à cette date; 

11. 14 juin 2019, décision rendue par la commission sur la demande du CDT selon 
l’article 30.1 de la Loi sur une composition différente d’un comité d’équité 
salariale – demande accordée; 

12. 9 août 2019, affichage (jusqu’au 8 octobre 2019); 
13. 6 octobre 2019, questions adressées au Comité de la part du RSFQ; 
14. Date inconnue de la réponse du CDT aux questions posées par le RSFQ; 
15. 17 et 19 décembre 2019, réception de 3 formulaires de plainte invoquant des 

agissements arbitraires, de mauvaise foi et discriminatoire de la part de 
l’employeur et des membres du comité;  

 



 

Questions à résoudre afin d’établir la recevabilité des plaintes 

1. Date de la prise de connaissance des agissements invoqués? 
a. En mars-avril 2019 lors des discussions avec le CDT sur l’analyse des événements 

survenus en lien avec le maintien; 
b. 8-9 ou 13 mai 2019; 
c. Le 14 juin, date de la décision de la Commission sur la composition du comité 

différent; 
d. Lors de l’affichage le 9 août 2019; 
e. Lors du nouvel affichage le 7 novembre 2019 

i. La représentante des PP nous indique que c’est selon elle la date du 
nouvel affichage qui constitue le départ du délai de 60 jours pour le 
dépôt des plaintes de mauvaise foi car c’est ce qui vient cristalliser les 
travaux du comité et le processus; 

ii. Le nouvel affichage vient rendre officiel les travaux du comité car en 
avril-mai rien n’était officiel; 

iii. Aucun autre recours avant le nouvel affichage selon la réponse de la V-P 
à la lettre transmise le 24 mai faisait état des irrégularités des travaux et 
réponse  

 
 
 



 

 

 

COMMISSION DES NORMES, DE L’ÉQUITÉ, 
DE LA SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ DU TRAVAIL 

LOI SUR L’ÉQUITÉ SALARIALE, RLRQ, 
CHAPITRE E-12.001 

VICE-PRÉSIDENCE À L’ÉQUITÉ SALARIALE 

 
Dossier no : 54512 FRA 
  
Date :  23 mars 2017 
 
 
Marie Rinfret, vice-présidente 
Sophie Raymond, commissaire 
Judith Carroll, commissaire 
 
 
Conseil du trésor 

Partie demanderesse 
Résolution : ES-356-3.5-54512 
 

DÉCISION 
 

OBJET DE LA DEMANDE 

[1]  La Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 
(la Commission), par sa vice-présidence chargée des questions relatives à l’équité 
salariale, est saisie d’une demande de l’employeur Conseil du trésor de prolonger le 
délai pour évaluer le maintien de l’équité salariale concernant les personnes salariées 
couvertes par le programme « pour le personnel d’encadrement du secteur de la santé 
et des services sociaux ainsi que pour les biochimistes cliniques, les biochimistes 
cliniques chefs de laboratoire, les physiciens médicaux, les pharmaciens, les chefs de 
départements de pharmacie, les sages-femmes et les responsables des services de 
sages-femmes » (programme général du secteur de la santé et des services sociaux) et 
ce, en vertu de l’article 101.1 de la Loi sur l’équité salariale, RLRQ, c. E-12.001 (la Loi). 

3.5 – 356e  
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LES FAITS 

[2]  En vertu de la Loi modifiant la Loi sur l’équité salariale L.Q. 2009, c. 9 (Loi de 
2009), l’employeur Conseil du trésor devait évaluer le maintien de l’équité salariale pour 
les personnes salariées couvertes par le programme général du secteur de la santé et 
des services sociaux au plus tard le 31 décembre 2011. 

[3]  Le 20 décembre 2011, l’employeur a affiché les résultats de cette évaluation du 
maintien de l’équité salariale, qu’il a réalisée seul.  

[4]  L’article 76.1 de la Loi exige des employeurs une évaluation du maintien de 
l’équité salariale tous les cinq ans. 

[5]  Une deuxième évaluation du maintien de l’équité salariale concernant les 
personnes salariées couvertes par le programme général du secteur de la santé et des 
services sociaux devait être complétée le 20 décembre 2016. 

[6]  Plus de trois mille plaintes qui ont pour objet la conformité de l’évaluation du 
maintien de l’équité salariale réalisée le 20 décembre 2011 ont été déposées en vertu 
de l’article 100 de la Loi. Ces plaintes, en traitement à la Commission, concernent plus 
de 150 catégories d’emplois. 

[7]  Comme le permet l’article 101.1 de la Loi, le 19 octobre 2016, l’employeur 
Conseil du trésor a demandé de prolonger le délai pour procéder à la deuxième 
évaluation du maintien de l’équité salariale concernant les personnes salariées 
couvertes par le programme général du secteur de la santé et des services sociaux. 

[8]  Le délai demandé est d’un an suivant le règlement de la dernière plainte. Ce 
délai débutant à la date la plus éloignée, soit du dernier règlement entre les parties, soit 
de la dernière décision finale qui sera rendue concernant lesdites plaintes. 

PRÉTENTIONS DE LA PARTIE DEMANDERESSE 

[9]  Pour justifier sa demande de prolongation, l’employeur mentionne qu’il est 
impossible de finaliser pour le 20 décembre 2016 l’évaluation du maintien de l’équité 
salariale concernant les personnes salariées visées par le programme général du 
secteur de la santé et des services sociaux puisque les plaintes, présentement en 
traitement à la Commission, pourraient avoir un impact sur les données à utiliser pour 
procéder à cette évaluation. 

[10] L’employeur Conseil du trésor allègue aussi l’importance de la restructuration 
présentement en cours dans le secteur de la santé et des services sociaux. 

DROIT APPLICABLE 

[11] Dans le présent dossier, les dispositions applicables sont les articles 76.1 et 
101.1 de la Loi sur l’équité salariale. Ces dispositions sont reproduites à l’annexe A. 



PAGE 3 
 

 

ANALYSE 

[12] L’article 76.1 de la Loi prévoit que l’évaluation du maintien de l’équité salariale 
doit être effectuée tous les cinq ans. Cette évaluation, et l’affichage des résultats qui 
en  découle, doivent toujours être effectués à la même date (date dite « date 
anniversaire »). 

[13] Toutefois, l’article 101.1 de la Loi sur l’équité salariale permet à un employeur de 
s’adresser à la Commission pour qu’elle fixe un nouveau délai dans lequel l’évaluation 
du maintien de l’équité salariale doit être complétée, lorsqu’une plainte ou un différend 
porté en vertu de la Loi a pour effet de compromettre sa capacité à respecter le délai 
prescrit.  

[14] En l’espèce, l’employeur Conseil du trésor devait procéder à la deuxième 
évaluation du maintien de l’équité salariale concernant les personnes salariées 
couvertes par le programme général du secteur de la santé et des services sociaux et 
en afficher les résultats le 20 décembre 2016. 

[15] D’une part, dans sa demande, l’employeur précise qu’il lui sera impossible de 
finaliser cette évaluation et d’en afficher les résultats le 20 décembre 2016, puisqu’il 
considère que les plaintes, présentement en traitement à la Commission, pourraient 
avoir un impact sur les données à utiliser pour la deuxième évaluation du maintien. 

[16] De fait, les plaintes déposées à la Commission en vertu de l’article 100 de la Loi 
sur l’équité salariale, portant sur la conformité de l’évaluation du maintien de l’équité 
salariale réalisée en 2011, ont pour effet de compromettre la capacité de l’employeur à 
respecter le délai que cette Loi lui impose pour évaluer présentement le maintien de 
l’équité salariale. 

[17] D’autre part, il invoque, comme second motif au soutien de sa demande en vertu 
de l’article 101.1, la restructuration qui a cours présentement dans le secteur de la 
santé et des services sociaux. Malgré son ampleur, ce motif ne peut pas donner 
ouverture à l’application de cet article.  

[18] Quant au délai demandé, pour la Commission, un report du délai de six mois 
pour évaluer le maintien de l’équité salariale concernant les personnes salariées visées 
par le programme général du secteur de la santé et des services sociaux, suivant la 
date la plus éloignée, soit du dernier règlement entre les parties ou soit de la dernière 
décision finale qui sera rendue concernant les plaintes déposées, s’avère raisonnable. 

En conséquence : 

[19] CONSIDÉRANT la demande de l’employeur Conseil du trésor de prolonger le 
délai pour évaluer le maintien de l’équité salariale concernant les personnes salariées 
visées par le programme général du secteur de la santé et des services sociaux; 
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[20] CONSIDÉRANT que plusieurs plaintes concernant la conformité de l’évaluation 
du maintien de l’équité salariale complétée le 20 décembre 2011 sont en traitement à la 
Commission au moment de la présente demande; 

[21] CONSIDÉRANT que l’employeur a démontré que ces plaintes déposées en 
vertu de la Loi compromettent sa capacité à respecter le délai imposé par la Loi sur 
l’équité salariale pour évaluer adéquatement le maintien de l’équité salariale dans son 
entreprise; 

Après étude et délibérations, la Commission, à l’unanimité : 

[22] DÉTERMINE que la demande de l’employeur Conseil du trésor de prolonger le 
délai pour évaluer le maintien de l’équité salariale est fondée en vertu de l’article 101.1 
de la Loi;  

[23] EXIGE que l’employeur évalue le maintien de l’équité salariale et en affiche les 
résultats, au plus tard, six mois suivant la date la plus éloignée, soit du dernier 
règlement entre les parties ou soit de la dernière décision finale qui sera rendue, 
concernant les plaintes en traitement au moment de la demande; 

[24] EXIGE que pour cette évaluation du maintien de l’équité salariale, l’employeur 
utilise les données du 20 décembre 2016; 

[25] EXIGE que l’employeur avise les personnes salariées visées par cette évaluation 
du maintien de l’équité salariale de la prolongation de délai accordée pour la compléter, 
en affichant, en vertu de l’article 14 de la Loi, cette décision et les avis joints en 
annexes B et C pendant 30 jours, dans des endroits visibles et facilement accessibles à 
ces personnes salariées; 

[26] RAPPELLE que cet affichage peut être effectué au moyen d’un support faisant 
appel aux technologies de l’information; 

[27] RAPPELLE à l’employeur que le 20 décembre est la « date anniversaire » pour 
les évaluations du maintien de l’équité salariale subséquentes, sous réserve de la Loi 
d’interprétation. 

Résolution prise à l’unanimité par la Commission des normes, de l’équité, de la santé et 
de la sécurité du travail à sa 356e séance tenue le 23 mars 2017. 

La conseillère au Greffe, 
 
 
 
 
Me Marie-Jo Côté



 

 

 

ANNEXE A 

ARTICLES PERTINENTS DE LA LOI SUR L’ÉQUITÉ SALARIALE 

ARTICLE 76.1 
L'employeur doit, après qu'un programme d'équité salariale a été complété ou que des 
ajustements salariaux ont été déterminés en vertu de la section III du chapitre II, évaluer 
périodiquement le maintien de l'équité salariale dans son entreprise. 

Cette évaluation et les affichages prévus au présent chapitre doivent être effectués, en vue de 
déterminer si des ajustements salariaux sont requis, tous les cinq ans à compter de la date à 
laquelle a eu lieu l'affichage fait en vertu du deuxième alinéa de l'article 76 ou, s'il n'a pas eu lieu 
dans le délai prévu, à compter de la date à laquelle il devait avoir lieu. 

Lorsque des programmes d'équité salariale ont été complétés ou que des ajustements salariaux 
ont été déterminés à des dates différentes au sein d'une même entreprise, il peut être procédé à 
l'évaluation du maintien de l'équité salariale et aux affichages prévus au présent chapitre selon 
les délais propres à chacun de ceux-ci ou simultanément pour une partie ou pour l'ensemble de 
ceux-ci. Dans le cas d'évaluations faites simultanément, le délai pour ce faire est celui qui échoit 
en premier. 

ARTICLE 101.1 
Un employeur peut s’adresser à la Commission pour qu’elle fixe un nouveau délai dans lequel le 
programme d’équité salariale doit être complété, les ajustements salariaux déterminés ou le 
maintien de l’équité salariale évalué, lorsqu’une plainte ou un différend porté en vertu de la 
présente loi a pour effet de compromettre sa capacité à respecter les délais que la présente loi lui 
impose. 

Le nouveau délai ainsi fixé n’a aucune incidence sur la date de versement des ajustements mais il 
s’ajoute au délai de prescription des ajustements prévu à l’article 103.1. 

 



 

 

 
 
 
 

ANNEXE B 
  



 

 

AUX PERSONNES SALARIÉES  

 
 
AVIS IMPORTANT RELATIVEMENT À L’APPLICATION DE LA LOI SUR 

L’ÉQUITÉ SALARIALE DANS VOTRE ENTREPRISE 
(ARTICLES 14 ET 101.1 DE LA LOI SUR L’ÉQUITÉ SALARIALE, 

RLRQ, C. E-12.001) 

 
 
SOYEZ AVISÉES que le Conseil du trésor a, conformément à l’article 101.1 de la Loi 
sur l’équité salariale, obtenu un délai pour évaluer le maintien de l’équité salariale 
concernant les personnes salariées couvertes par le programme « pour le personnel 
d’encadrement du secteur de la santé et des services sociaux ainsi que pour les 
biochimistes cliniques, les biochimistes cliniques chefs de laboratoire, les physiciens 
médicaux, les pharmaciens, les chefs de départements de pharmacie, les sages-
femmes et les responsables des services de sages-femmes ». Une copie de la décision 
de la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 
accordant ce délai est annexée au présent avis. 
 
Ce délai est de 6 mois suivant la date la plus éloignée, soit du règlement des plaintes 
ou soit de la décision finale, concernant les plaintes en traitement au moment de la 
demande de prolongation. 
 
 
 
 
 
 
Date de l’affichage : _______________________. 
 
 



 

 

 
ANNEXE C



 

 



 

 

 
  

AUX PERSONNES SALARIÉES  

 
 
AVIS IMPORTANT RELATIVEMENT À L’APPLICATION DE LA 
LOI SUR L’ÉQUITÉ SALARIALE DANS VOTRE ENTREPRISE 

(ARTICLES 14 ET 101.1 DE LA LOI SUR L’ÉQUITÉ SALARIALE, 
RLRQ, C. E-12.001) 

 
SOYEZ AVISÉES que le Conseil du trésor a, conformément à l’article 101.1 de la Loi 
sur l’équité salariale, obtenu un délai pour évaluer le maintien de l’équité salariale 
concernant les personnes salariées couvertes par le programme « pour le personnel 
d’encadrement du secteur de la santé et des services sociaux ainsi que pour les 
biochimistes cliniques, les biochimistes cliniques chefs de laboratoire, les physiciens 
médicaux, les pharmaciens, les chefs de départements de pharmacie, les sages-
femmes et les responsables des services de sages-femmes ». Une copie de la décision 
de la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 
accordant ce délai est annexée au présent avis. 
 
Ce délai est de 6 mois suivant la date la plus éloignée, soit du règlement des plaintes 
ou soit de la décision finale, concernant les plaintes en traitement au moment de la 
demande de prolongation. 
 
Cette date est le ____________________________. 
 
SOYEZ DONC AVISÉES que le délai accordé au Conseil du trésor pour réaliser ses 
obligations en vertu de la Loi sur l’équité salariale commence à courir à compter de 
cette date et que, au terme de ce délai, un affichage présentant les résultats de cette 
évaluation du maintien de l’équité salariale doit être effectué. 
 
 
 
Date de l’affichage : _______________________. 
 

 
 



COMMISSION DES NORMES, DE L’ÉQUITÉ, 
DE LA SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ DU TRAVAIL 

 
Loi sur l’équité salariale, RLRQ, chapitre E-12.001 

 
Vice-présidence à l’équité salariale 

 

Dossier no : 63662 
  
Date : 14 juin 2019  
_____________________________________________________________________ 
 
Anouk Gagné, vice-présidente 
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_____________________________________________________________________ 
 
Conseil du trésor 

Partie demanderesse 

Résolution : ES-395-4.1-63662 
_____________________________________________________________________ 

 
DÉCISION 

_____________________________________________________________________ 
 

OBJET DE LA DEMANDE 

[1]  La Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail (la 
Commission), par sa vice-présidence chargée des questions relatives à l’équité salariale, 
est saisie d’une demande de l’employeur Conseil du trésor d’autoriser, en vertu de l’article 
30.1 de la Loi sur l’équité salariale1 (la Loi), une composition du comité de maintien de 
l’équité salariale différente de celle prévue par la Loi.  

LES FAITS 

[2] En vertu de la Loi modifiant la Loi sur l’équité salariale, LQ 2009,.c.9, (Loi de 2009), 
l’employeur Conseil du trésor devait évaluer le maintien de l’équité salariale pour les 
personnes salariées visées par le programme général d’équité salariale pour le personnel 
d'encadrement du secteur de la santé et des services sociaux ainsi que pour les 
biochimistes cliniques, les biochimistes cliniques chefs de laboratoire, les physiciens 
médicaux, les pharmaciens, les chefs de département de pharmacie, les sages-femmes 
et les responsables des services de sages-femmes (Programme général du secteur de 
la santé et des services sociaux) au plus tard le 31 décembre 2011. 

                                            
1 RLRQ, c. E-12.001. Les dispositions applicables de la Loi sont présentées en annexe. 
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[12] Pour l’employeur, le refus du RSFQ a pour effet de retarder la formation du comité 
de maintien de l’équité salariale. Il précise que les associations de cadres et de 
professionnelles qui souhaitent participer au comité représentent plus de 
11 000 personnes salariées, soit 98 % des personnes qui sont visées par cette évaluation 
du maintien de l’équité salariale.  

[13] En appui à sa demande, l’employeur ajoute que plusieurs rencontres ont déjà eu 
lieu avec des représentantes et des représentants des diverses associations, rencontres 
auxquelles ont aussi participé des représentantes des sages-femmes.  

[14] Le Conseil du trésor explique que ces rencontres ont été nécessaires compte tenu 
du nombre important d’associations visées par l’évaluation du maintien de l’équité 
salariale et par l’ampleur des travaux à réaliser. Selon l’employeur, ces rencontres ont 
notamment permis d'identifier les évènements survenus entre le 21 décembre 2011 et le 
20 décembre 2016 et de procéder à la vérification et à l'identification des catégories 
d’emplois, des prédominances sexuelles et des évaluations. 

ANALYSE 

[15] L’article 76.1 de la Loi prévoit que l’évaluation du maintien de l’équité salariale doit 
être effectuée tous les cinq ans. Cette évaluation, et l’affichage des résultats qui 
en découle, doivent toujours être effectués à la même date (date dite « date 
anniversaire »). 

[16] Dans le présent dossier, l’employeur Conseil du trésor devait procéder à la 
deuxième évaluation du maintien de l’équité salariale concernant les personnes salariées 
couvertes par le Programme général du secteur de la santé et des services sociaux et en 
afficher les résultats le 20 décembre 2016. 

[17] Comme le lui permet la Loi, le Conseil du trésor a décidé de former un comité de 
maintien de l’équité salariale. En effet, l’article 76.2 de la Loi prévoit que :   

Sans égard à la taille de son entreprise, l’employeur décide si le 
maintien de l’équité salariale est évalué : 
1° par lui seul; 
2° par un comité de maintien de l’équité salariale; 
3° conjointement par lui et l’association accréditée. 
Les articles 17 à 30.1 s’appliquent au comité de maintien de l’équité 
salariale compte tenu des adaptations nécessaires. L’article 29 s’applique, 
compte tenu des adaptations nécessaires, lorsqu’il y a évaluation conjointe 
du maintien de l’équité salariale par l’employeur et l’association 
accréditée. 





PAGE 5 
 
 
[25] Par ailleurs, la Commission tient à souligner que l’évaluation du maintien de 
l’équité salariale doit être exempte de biais sexiste. À cet effet, il revient au comité de 
s’assurer que l’ensemble des composantes de l’évaluation du maintien de l’équité 
salariale permet de reconnaître à leur juste valeur toutes les catégories d’emplois, dont 
celles des sages-femmes, qu’elles soient ou non représentées au sein du comité.  

En conséquence : 

[26] CONSIDÉRANT la demande de l’employeur Conseil du trésor d’autoriser, en vertu 
de l’article 30.1 de la Loi sur l’équité salariale, une composition du comité de maintien de 
l’équité salariale différente de celle prévue dans la Loi; 

[27] CONSIDÉRANT que les sages-femmes, par l’entremise du Regroupement Les 
sages-femmes du Québec, ont refusé de faire partie du comité d’évaluation du maintien 
d’équité salariale. 

Après étude et délibérations, la Commission, à l’unanimité : 

[28] DÉCLARE que la demande déposée par l’employeur Conseil du trésor est fondée 
en vertu de l’article 30.1 de la Loi; 

[29] AUTORISE que le comité d’évaluation du maintien de l’équité salariale pour les 
personnes visées par le programme général d’équité salariale pour le personnel 
d'encadrement du secteur de la santé et des services sociaux ainsi que pour les 
biochimistes cliniques, les biochimistes cliniques chefs de laboratoire, les physiciens 
médicaux, les pharmaciens, les chefs de département de pharmacie, les sages-femmes 
et les responsables des services de sages-femmes (Programme général du secteur de 
la santé et des services sociaux) soit composé de manière différente de celle prévue à la 
Loi, c’est-à-dire sans représentantes ou représentants des sages-femmes; 

[30] EXIGE que l’employeur affiche, en vertu de l’article 14 de la Loi, cette décision 
dans des endroits visibles et facilement accessibles aux personnes salariées visées par 
cette évaluation du maintien de l’équité salariale; 

[31] RAPPELLE que cet affichage peut être effectué au moyen d’un support faisant 
appel aux technologies de l’information. 

Résolution prise à l’unanimité par la Commission des normes, de l’équité, de la santé et 
de la sécurité du travail à sa 395e séance tenue le 14 juin 2019. 

La conseillère au Greffe, 

 
_____________________ 
Me Marie-Jo Côté 



 
Annexe 

Articles pertinents de la Loi sur l’équité salariale 

Article 19.1 
Dans l'entreprise de la fonction publique et dans celle du secteur parapublic, une association 
accréditée ou, selon le cas et dans le cadre de l'article 21.1, un groupement d'associations de 
salariés, qui représente des salariés d'une catégorie d'emplois visée par un programme d'équité 
salariale représente aussi, aux fins de ce programme et jusqu'à ce qu'il soit complété, tous les 
salariés de cette catégorie d'emplois qui ne sont pas visés par une accréditation. 
 
Les ajustements salariaux et les modalités de versement de ces ajustements prévus à un tel 
programme sont les seuls qui puissent être applicables à l'ensemble de ces salariés. 

Article 20 
Lorsque les salariés visés par un programme d'équité salariale sont représentés par plus d'une 
association accréditée ou lorsque certains de ces salariés ne sont pas ainsi représentés, les 
membres représentant les salariés au sein du comité d'équité salariale sont désignés comme suit: 
 
 1° chaque association accréditée qui représente des salariés désigne un membre; 
 2° les salariés qui ne sont pas représentés par une association accréditée désignent un membre; 
 3° lorsque les salariés représentés par une même association accréditée ou lorsque les salariés 
qui ne sont pas représentés par une association accréditée forment la majorité des salariés visés 
par le programme, cette association ou les salariés non représentés désignent une majorité de 
membres représentant les salariés. 
 
L'employeur peut accorder à une association accréditée visée au paragraphe 1° et aux salariés 
visés au paragraphe 2° du premier alinéa le droit de désigner plus d'un membre. Dans la 
détermination du nombre de membres supplémentaires, l'employeur doit, tout en respectant les 
dispositions du paragraphe 3° du premier alinéa, tenir compte de la proportion du nombre de 
salariés représentés par cette association accréditée et du nombre de ceux qui ne sont pas 
représentés par une association accréditée. 

Article 20.1 
Dans l'entreprise de la fonction publique et dans celle du secteur parapublic, une association 
regroupant des salariés qui ne sont pas représentés par une association accréditée et qui est 
reconnue, aux fins de relations de travail, par décret du gouvernement et un organisme 
représentatif visé à l'article 432 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (chapitre 
S-4.2) sont assimilés à une association accréditée aux fins de la désignation des membres du 
comité d'équité salariale chargé d'établir le programme d'équité salariale applicable aux salariés 
qui ne sont pas représentés par une association accréditée. 
 
L'article 19.1 s'applique, compte tenu des adaptations nécessaires, à ces associations et 
organismes ainsi qu'aux salariés qu'ils représentent. 
 



 
 
Article 30.1 

La Commission peut, sur demande de l'employeur, d'une association accréditée ou d'un salarié 
non représenté par une telle association, autoriser une composition du comité d'équité salariale 
différente de celle prévue dans la présente sous-section, lorsque des difficultés sérieuses sont 
rencontrées dans la formation du comité ou qu'une association ou les salariés n'y participent pas 
ou n'y participent plus. 

Une telle autorisation ne peut toutefois être accordée lorsque l'employeur a affiché l'avis transmis 
à la Commission, conformément au deuxième alinéa de l'article 30. 

Article 76.1 (Loi de 2009) 

L'employeur doit, après qu'un programme d'équité salariale a été complété ou que des ajustements 
salariaux ont été déterminés en vertu de la section III du chapitre II, évaluer périodiquement le 
maintien de l'équité salariale dans son entreprise. 

Cette évaluation et les affichages prévus au présent chapitre doivent être effectués, en vue de 
déterminer si des ajustements salariaux sont requis, tous les cinq ans à compter de la date à 
laquelle a eu lieu l'affichage fait en vertu du deuxième alinéa de l'article 76 ou, s'il n'a pas eu lieu 
dans le délai prévu, à compter de la date à laquelle il devait avoir lieu. 

Lorsque des programmes d'équité salariale ont été complétés ou que des ajustements salariaux 
ont été déterminés à des dates différentes au sein d'une même entreprise, il peut être procédé à 
l'évaluation du maintien de l'équité salariale et aux affichages prévus au présent chapitre selon 
les délais propres à chacun de ceux-ci ou simultanément pour une partie ou pour l'ensemble de 
ceux-ci. Dans le cas d'évaluations faites simultanément, le délai pour ce faire est celui qui échoit 
en premier. 

 



















 
 

 

COMMISSION DE L’ÉQUITÉ SALARIALE 
  
Dossier no : 6976 
 
Québec, le : 7 décembre  2010 
_____________________________________________________________________
 
Membres : Louise Marchand, présidente 

Marie Rinfret, commissaire 
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_____________________________________________________________________
 
Personne physique 

 
Partie plaignante 

et 
 
Conseil du trésor 

 
Partie mise en cause 
 

et 
 
Regroupement les Sages-femmes du Québec 
            
           Partie intervenante 
 
Résolution : CÉS-232-3.6-6976 

 
DÉCISION 

_____________________________________________________________________
 
 
OBJET DE LA DEMANDE 
 
[1] Les membres de la Commission de l’équité salariale (la Commission) sont 
saisies d’une plainte alléguant que l’employeur Conseil du trésor ne respecterait pas la 
Loi sur l’équité salariale (la Loi) en ne considérant pas les sages-femmes, qui exercent 
leur profession dans un établissement au sens de la Loi sur les services de santé et les 
services sociaux (LSSS), comme des personnes salariées en vertu de la Loi.  
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LES FAITS 
 
[2] Pour l’application de la Loi, le Conseil du trésor est réputé l’employeur dans 
l’entreprise du secteur parapublic, dont font partie les établissements visés par la LSSS. 
 
[3] La partie plaignante est une sage-femme qui exerce cette profession dans un 
établissement visé par la LSSS. 

 
[4] Le Regroupement les Sages-femmes du Québec est un organisme qui 
représente les sages-femmes qui œuvrent dans les établissements visés par la LSSS. 

 
[5] Le Regroupement est intervenu au dossier pour appuyer la partie plaignante et 
revendiquer au nom des sages-femmes qu’il représente le droit à des ajustements 
salariaux en vertu de la Loi.  

 
[6] Aucun exercice d’équité salariale ne vise actuellement les sages-femmes 
exerçant leur profession dans l’entreprise du secteur parapublic. 

 
L’encadrement juridique 
 
[7] Les sages-femmes sont particulièrement visées par les articles 259.2 à 259.11 
de la Loi sur les services de santé et les services sociaux qui prévoient les conditions 
préalables à la conclusion d’un contrat de services entre une sage-femme et un 
établissement et par les articles 432.1 à 432.3 qui autorisent le Ministre de la santé et 
des services sociaux à conclure une entente avec un organisme représentatif des 
sages-femmes, en l’occurrence, le Regroupement les Sages-femmes du Québec, pour 
encadrer la pratique des sages-femmes dans les établissements. 
 
[8] Ces articles se lisent ainsi :   
 

« 259.2. Une sage-femme qui désire exercer sa profession pour un 
établissement doit adresser au conseil d'administration d'un établissement qui 
exploite un centre local de services communautaires identifié par l'agence une 
demande afin de conclure avec cet établissement un contrat de services. 
 
Le conseil d'administration doit alors obtenir les recommandations prévues au 
paragraphe 4° du premier alinéa de l'article 225.3. 
 
259.3. Le conseil d'administration accepte ou refuse la demande d'une sage-
femme en tenant compte du plan d'organisation de l'établissement et des 
ressources disponibles. 
 
Le conseil d'administration peut également refuser la demande d'une sage-
femme en se fondant sur des critères de qualification, de compétence ou de 
comportement de la sage-femme. 
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259.4. Le conseil d'administration doit, dans les 90 jours de la réception de la 
demande de la sage-femme, lui transmettre une décision écrite. De plus, tout 
refus doit être motivé par écrit. 
 
259.5. Le contrat de services conclu avec une sage-femme, en application des 
dispositions de l'article 259.2, doit prévoir les droits et les obligations de la sage-
femme rattachés à l'exercice de sa profession pour l'établissement. 
 
Ce contrat doit être conclu pour une durée maximale de trois ans et peut être 
renouvelé à son échéance. Il doit également prévoir des mécanismes et des 
circonstances pouvant permettre d'y mettre fin avant terme. 
 
259.6. Le conseil d'administration peut, après consultation, selon le cas, du 
conseil des sages-femmes, du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens 
ou du responsable des services de sage-femme, prendre des mesures 
disciplinaires à l'égard d'une sage-femme. Ces mesures disciplinaires vont de la 
réprimande, de la modification ou de la privation de l'un ou de plusieurs des 
droits prévus au contrat jusqu'à la résiliation de ce contrat. 
 
Toute mesure disciplinaire prise à l'endroit d'une sage-femme doit être motivée 
et fondée uniquement sur le défaut de qualification, l'incompétence, la 
négligence, l'inconduite, l'inobservation des règlements de l'établissement ou le 
non-respect des obligations prévues à son contrat. 
 
L'imposition des mesures disciplinaires doit se faire selon la procédure prévue 
par règlement du gouvernement pris en vertu de l'article 506.2. 
 
Le directeur général doit transmettre à l'ordre professionnel une copie de la 
décision. 
 
259.7. En cas d'urgence, le responsable des services de sage-femme, le 
président du conseil des sages-femmes ou, dans le cas où l'article 225.2 reçoit 
application, du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ou, en cas 
d'absence ou à défaut d'agir de ces personnes, le directeur général peut 
suspendre le droit d'une sage-femme d'exercer sa profession en vertu de son 
contrat de services. 
 
La personne ayant décidé de cette suspension doit avertir immédiatement le 
président du comité exécutif du conseil des sages-femmes ou, dans le cas où 
l'article 225.2 reçoit application, du conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens et lui transmettre un rapport dans les 48 heures. 
 
La suspension est valide jusqu'à ce que le conseil d'administration ait pris une 
décision à son sujet, sans toutefois excéder une période de 10 jours. 
 
259.8. Une sage-femme qui n'est pas satisfaite d'une décision rendue à son 
sujet, fondée sur des critères de qualification, de compétence, de comportement 
ou portant sur des mesures disciplinaires, peut, dans les 60 jours qui suivent la 
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date à laquelle la décision lui a été notifiée, contester cette décision devant le 
Tribunal administratif du Québec. 
 
Elle peut en outre saisir le Tribunal dans les 60 jours de l'expiration du délai 
prévu à l'article 259.4, comme s'il s'agissait d'une décision défavorable, si 
aucune décision portant sur sa demande de conclure un contrat de services ne 
lui a été transmise dans le délai prévu à cet article. 
 
259.9. Toute sage-femme exerçant sa profession conformément à un contrat 
conclu en vertu de l'article 259.2 doit détenir, pour elle et sa succession, une 
police valide d'assurance de responsabilité acceptée par le conseil 
d'administration et, chaque année, établir que cette assurance est en vigueur. 
 
La sage-femme peut toutefois s'acquitter de l'obligation prévue au premier alinéa 
en fournissant annuellement au conseil d'administration la preuve qu'elle est 
couverte par une police d'assurance de responsabilité équivalente. 
 
259.10. Un établissement qui exploite un centre local de services 
communautaires identifié par l'agence et qui a conclu un contrat de services avec 
une sage-femme, en application de l'article 259.2, peut conclure avec un 
établissement qui exploite un centre hospitalier de soins généraux et spécialisés 
une entente en vertu des dispositions de l'article 108 afin de permettre à la sage-
femme d'y pratiquer des accouchements et de poser tous les autres actes qui 
peuvent être requis dans les circonstances. 
 
Cette entente doit prévoir les droits et obligations des deux établissements quant 
à l'utilisation par les sages-femmes des locaux et de l'équipement de 
l'établissement qui exploite le centre hospitalier, les conditions de collaboration 
entre, d'une part, les sages-femmes et, d'autre part, les médecins et le personnel 
infirmier qui exercent leur profession dans le centre hospitalier, les modalités 
d'admission et de congé que doivent appliquer les sages-femmes à l'égard des 
femmes et des enfants qui sont sous leur responsabilité ainsi que toute autre 
modalité administrative nécessaire au bon fonctionnement de l'entente. Celle-ci 
doit également prévoir les conditions d'application de l'article 259.7 à l'égard 
d'une sage-femme lorsqu'elle pose un acte dans le centre hospitalier. 
 
Malgré les dispositions de l'article 109, cette entente doit également prévoir 
qu'elle lie tous les médecins visés par les conditions de collaboration prévues au 
deuxième alinéa. 
 
259.11. Un établissement qui exploite un centre local de services 
communautaires identifié par l'agence et qui a conclu un contrat de services avec 
une sage-femme, en application de l'article 259.2, doit conclure avec un 
établissement qui exploite un centre hospitalier de soins généraux et spécialisés 
une entente assurant, lorsque requis, le support médical à une sage-femme de 
même que les mesures nécessaires afin de procurer à la femme ou à son enfant, 
en cas de consultation et de transfert, les soins et les services requis par leur 
état.  
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…… 
 
432.1. Le ministre peut, avec l'approbation du Conseil du trésor, conclure avec 
un organisme représentatif des sages-femmes une entente pour l'application des 
articles 259.2 et suivants. 
 
Une telle entente peut notamment prévoir différents modes de rémunération de 
même que le versement, à titre de compensation ou de remboursement, de 
divers montants tels des primes, des frais ou des allocations. 
 
À défaut d'entente, le Conseil du trésor peut, par règlement qui tient lieu d'une 
entente, fixer la rémunération et les modes de rémunération. 
 
Une telle entente lie les agences et les établissements. 
 
Les dispositions du Code du travail (chapitre C-27) et de la Loi sur les normes du 
travail (chapitre N-1.1) ne s'appliquent pas à une sage-femme visée par une 
entente conclue en vertu du présent article et qui rend des services en 
application d'un contrat de services conclu en vertu de l'article 259.2 pour un 
établissement. 
 
432.2. Les dispositions d'une entente conclue en vertu de l'article 432.1 
continuent d'avoir effet après son expiration; elles subsistent jusqu'à l'entrée en 
vigueur d'une nouvelle entente qui peut toutefois comporter des dispositions 
ayant effet à compter de l'expiration de celle qu'elle remplace. 
 
432.3. Une entente visée à l'article 432.1 lie toutes les sages-femmes qui 
exercent leur profession en vertu d'un contrat de services conclu en vertu des 
dispositions de l'article 259.2, qu'elles soient membres ou non de l'organisme qui 
l'a conclue. » 
 

L’encadrement contractuel 
 
[9] En vertu de l’article 432.1 de la LSSS, le 14 mars 2000, un protocole d’entente 
visant la rémunération des sages-femmes est intervenu entre la Ministre de la santé et 
des services sociaux et le Regroupement les Sages-femmes du Québec et, le 
3 décembre 2004, une entente prévoyant les conditions de travail des sages-femmes 
qui exercent leur profession dans un établissement est intervenue entre le Ministre de la 
santé et des services sociaux et le Regroupement les Sages-femmes du Québec. 
 
[10] Ces ententes lient toutes les sages-femmes ayant conclu un contrat de services 
avec un établissement et leurs conditions de travail y sont définies.  
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Les conditions de travail  
 
[11] En vertu des articles ci-haut cités de la LSSS, l’autorité de l’établissement à 
l’égard de la sage-femme est incontestable, notamment en ce qui concerne son 
engagement, l’organisation de son travail dans l’établissement et la discipline. 
 
[12] Les conditions de rémunération et de progression salariale des sages-femmes 
sont détaillées dans les ententes intervenues en vertu de l’article 432.1 de la LSSS et 
sont bâties sur la base d’une échelle de salaire à plusieurs échelons, dont les 
pourcentages d’augmentation consentis sur les échelles de salaire sont identiques à 
ceux accordés à toutes les personnes salariées de l’entreprise du secteur parapublic. 
 
[13] La sage-femme ne peut exiger aucune autre forme de rémunération que celle 
prévue à l’entente pour des services rendus à des personnes inscrites dans un 
établissement et ses heures supplémentaires sont compensées par l’établissement.  
 
[14] Aucun profit ne peut être réalisé par une sage-femme dans l’exécution de son 
travail auprès d’un établissement visé par la LSSS. 
 
[15] En plus des retenues fiscales pour le paiement de l’impôt provincial et de l’impôt 
fédéral, l’établissement effectue toutes les retenues à la source équivalant à la 
contribution des personnes salariées au régime de rentes du Québec, à l’assurance-
emploi et au régime québécois d’assurance parentale. De plus, un relevé d’emploi (T-4) 
est émis annuellement par l’établissement. 
 
[16] La sage-femme qui travaille dans un établissement a des congés fériés aux 
dates fixées par l’établissement, des congés sociaux et parentaux accordés par 
l’établissement ainsi que des vacances annuelles qui doivent être prises aux époques 
convenues avec l’établissement et dont le nombre de jours est basé sur les années de 
service. Par exemple, une sage-femme qui cumule 25 années de service aura droit à 
cinq semaines de congés annuels payés par l’établissement. 

 
[17] La sage-femme ayant conclu un contrat avec un établissement bénéficie 
également d’un régime d’assurance vie, d’assurance maladie et d’assurance salaire. 

 
[18] La sage-femme participe au Régime de retraite des employés du gouvernement 
et des organismes publics (RREGOP). 

 
[19] L’équipement de travail et le matériel nécessaire à l’exercice de la profession de 
sage-femme sont entièrement fournis par l’établissement.  
 
[20] Les frais de déplacements des sages-femmes sont entièrement assumés par 
l’établissement selon les tarifs en vigueur pour le personnel. 

20
10

 C
an

LI
I 9

40
77

 (
Q

C
 C

E
S

)



  PAGE : 7 
 

 

[21] Une sage-femme ne peut se faire remplacer par une autre sage-femme pour 
l’exécution de son travail auprès de l’établissement. En outre, elle doit y exercer sa 
profession de façon exclusive. 
 
 
PRÉTENTIONS DES PARTIES 
 
La partie plaignante 
 
[22] La partie plaignante soumet que les sages-femmes exerçant leur profession 
dans les établissements de santé sont des personnes salariées au sens de la Loi sur 
l’équité salariale et, qu’à ce titre, elle aurait dû être visée par le programme d’équité 
salariale du Conseil du trésor réalisé pour l’ensemble des personnes salariées 
représentées par une association accréditée dans l’entreprise gouvernementale du 
secteur parapublic. 
 
La partie mise en cause 
 
[23] Dans un premier temps, le Conseil du trésor soumet que la plainte est 
prématurée si elle vise le programme général de l’entreprise du secteur parapublic, 
puisque, au moment du dépôt de la plainte, le premier affichage n’avait pas encore eu 
lieu. 
 
[24] Dans un deuxième temps, le Conseil du trésor soutient que les sages-femmes 
ne sont pas visées par la Loi sur l’équité salariale en vertu de l’article 236 de la LSSS 
qui prévoit qu’une sage-femme, autre qu’un cadre d’un établissement, est réputée ne 
pas faire partie du personnel d’un établissement. Selon la partie mise en cause, cette 
disposition législative créerait une présomption absolue applicable à l’ensemble des lois 
du Québec. 

 
[25] Le Conseil du trésor soumet que le mode de rémunération retenu par les parties 
dans l’entente n’est pas déterminant pour qualifier les sages-femmes de personnes 
salariées au sens de la Loi, que la LSSS et l’entente prévoient nommément un contrat 
de services par opposition à un contrat de travail et que les sages-femmes doivent 
contribuer au paiement de leur assurance responsabilité professionnelle. 

 
[26] Enfin, le Conseil du trésor ajoute que ce « n’est pas parce que la LSSS prévoit 
une façon de discipliner les sages-femmes que cela en fait pour autant des salariées ».  
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La partie intervenante 
 
[27] Le Regroupement les Sages-femmes du Québec intervient au dossier pour 
soutenir les prétentions de la partie plaignante et réclamer, au nom de toutes les sages-
femmes à l’emploi d’un établissement, l’application de la Loi et des ajustements 
salariaux en vertu de la Loi sur l’équité salariale, le cas échéant. 
 
[28] Le 10 mars 2010, la Commission transmet aux parties le préavis de décision afin 
d’obtenir leurs observations. Aucun commentaire n’a été reçu. 
 
 
DROIT APPLICABLE 
 
[29] Les dispositions applicables dans le présent dossier sont, les articles 1, 3, 8 et 9 
de la Loi sur l’équité salariale ainsi que les articles 46 et 47 (al. 3) de la Loi modifiant la 
Loi sur l’équité salariale (L.Q.2009 chap. 9). Ces dispositions sont reproduites en 
annexe. 
 
ANALYSE 
 
[30] La Loi sur l’équité salariale est une loi d’ordre public qui a pour objet de corriger,  
dans une entreprise de dix personnes salariées ou plus, les écarts salariaux dus à la 
discrimination systémique fondée sur le sexe à l’égard des personnes qui y occupent 
des emplois dans des catégories d’emplois à prédominance féminine1. 
 
[31] Pour l’application de cette Loi, le Conseil du trésor est réputé l’employeur dans 
l’entreprise du secteur parapublic qui inclut les établissements de santé au sens de la 
LSSS2.  
 
[32] La partie plaignante exerce la profession de sage-femme dans un établissement 
de santé visé par la LSSS. 

 
[33] L’enquête révèle que les sages-femmes exerçant dans les établissements de 
santé visés par la LSSS ne sont visées par aucun exercice d’équité salariale de 
l’entreprise du secteur parapublic.  
 
[34] Or, l’ensemble des personnes salariées d’une entreprise assujettie à la Loi doit 
être visé par un exercice d’équité salariale. 

 

                                            
1  Article 1 de la Loi sur l’équité salariale (L.R.Q. c. E-12.001) 
2   Idem, article 3, alinéa 2 
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[35] L’employeur, le Conseil du trésor, soumet que les sages-femmes exerçant leur 
profession dans un établissement au sens de la LSSS ne peuvent être considérées 
comme des personnes salariées de l’entreprise du secteur parapublic au sens de la Loi 
sur l’équité salariale, puisqu’en vertu de l’article 236 de la LSSS, elles ne font pas partie 
du personnel de l’établissement où elle travaille. 

 
[36] L’article 236 de la LSSS se lit ainsi : 
 

« Un médecin, un dentiste ou une sage-femme, autre qu’un cadre de 
l’établissement, est réputé ne pas faire partie du personnel de l’établissement.». 
 

[37] D’emblée, il est pertinent de constater que cet article s’inscrit dans la sous-
section personnel, de la section III intitulée les ressources humaines du chapitre III de la 
LSSS qui traite de l’organisation des établissements. 
 
[38] Ainsi, le terme « personnel » est utilisé, à l’article 236 de la LSSS, dans le cadre 
de l’organisation des ressources humaines propres aux établissements pour les fins de 
l’application de cette loi. Il s’ensuit donc que, pour les fins de l’application de la LSSS, 
les sages-femmes sont réputées ne pas faire partie du personnel d’un établissement.  
 
[39] Toutefois, cela n’implique pas le refus de leur reconnaître le statut de personne 
salariée ou de travailleuse en vertu d’autres lois qui réfèrent précisément à ces notions 
et qui en contiennent leur propre définition, comme c’est le cas pour la Loi sur l’équité 
salariale3. 
 
[40] Interpréter autrement la portée de l’article 236 de la LSSS serait d’ailleurs 
irréconciliable avec le fait que le législateur ait expressément prévu, à l’article 432.1 de 
la LSSS, que :« les dispositions du Code du travail (chapitre C-27) et de la Loi sur les 
normes du travail (chapitre N-1.1) ne s'appliquent pas à une sage-femme visée par une 
entente conclue en vertu du présent article et qui rend des services en application d'un 
contrat de services conclu en vertu de l'article 259.2 pour un établissement ». 
 
[41] De même, rappelons-nous qu’en 2003, lorsque le législateur a introduit les 
articles 302.1 et 314 dans la Loi sur les services de santé et les services sociaux pour 
retirer le statut de personne salariée à une personne agissant à titre de ressource 
intermédiaire ou de ressource de type familial, il  l’a fait de façon expresse et non 
équivoque, en édictant qu’un telle personne était réputée « ne pas être à l’emploi ni être 
une salariée de l’établissement public » qui recourait à ses services. Bien que cette 
disposition fut déclarée inconstitutionnelle par la Cour supérieure du Québec4, ceci 
démontre que lorsque le législateur souhaite retirer le statut de salarié à des personnes 
pour que celles-ci soient soustraites de l’application des lois du travail ou à caractère 
social, il le fait clairement. 

                                            
3  Idem, articles 8 et 9. 
4  Confédération des syndicats nationaux c. Québec (Procureur général) 2008 QCCS 5076 
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[42] Au surplus et à titre indicatif seulement, en ce qui concerne les ressources 
intermédiaires et de type familial, bien que la LSSS ne les désignait pas comme faisant 
partie du « personnel » (ni même des ressources humaines) des établissements qui 
recouraient à leurs services, les tribunaux les ont reconnues, après une analyse 
détaillée de la relation contractuelle les reliant aux établissements, à titre de personne  
salariée en vertu du Code du travail5. 
 
[43] Quant au caractère absolu de la présomption de l’article 236 de la LSS, il est 
incontestable que le terme « réputé » le lui confère. Ainsi, aucune preuve contraire ne 
pourrait être administrée si elle vise à démontrer que les sages-femmes font partie du 
personnel d’un établissement pour qui elles oeuvrent, au sens de la LSSS et aux fins de 
son application. 

 
[44] Cependant, la Commission est d’avis que cette présomption ne s’applique pas 
lorsqu’il s’agit de déterminer si les sages-femmes sont des personnes assujetties à la 
Loi sur l’équité salariale selon la définition de personne salariée spécifique à cette Loi.  
 
[45] À cet égard, la décision rendue dans l’affaire L’En-Tailleur c. Union des 
employés et employées de service, section locale 800 et La Guilde des musiciens du 
Québec6 confirme cette position. 

 
[46] Dans ce dossier, la Commission des relations du travail (CRT) était saisie d’une 
demande formulée en vertu de l’article 39 du Code du travail visant à déterminer le 
statut des musiciens dont la requérante demandait les services. La Guilde des 
musiciens s’opposait à la requête, soutenant que les personnes visées n’étaient pas 
soumises au régime de représentation du Code du travail mais à celui prévu par la Loi 
sur le statut professionnel et les conditions d’engagement des artistes de la scène, du 
disque et du cinéma (L.R.Q., c. S-32.1). 

 
[47] Cette dernière loi contient une définition du terme « artiste » et une disposition 
qui crée une présomption absolue : 
 

2. Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on 
entend par: 
 
«artiste» une personne physique qui pratique un art à son propre compte et qui 
offre ses services, moyennant rémunération, à titre de créateur ou d'interprète, 
dans un domaine visé à l'article 1;  

                                            
5  Centre du Florès c. St-Arnaud, 2002 CanLII 25077 (QCCS), permission d’appeler refusée (C.A. 2002-

05-06) 500-09-012070-025; Syndicat des personnes responsables de milieux résidentiels 
d’hébergement des Laurentides-CSN c. Centre du Florès, 5 juin 2001, 500-28-001037-001 (T.T.); 
CLSC-CHSLD du Ruisseau-Papineau c. Syndicat des intervenants-es en milieu résidentiel pour 
adultes de Laval (CSN), 18 juin 2003, 500-28-001375-021 (T.T.) 

6 2004 QCCRT 0254 
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[…] 
 
6  Pour l'application de la présente loi, l'artiste qui s'oblige habituellement envers 
un ou plusieurs producteurs au moyen de contrats portant sur des prestations 
déterminées, est réputé pratiquer un art à son propre compte. 

 
[48] S’appuyant sur ces dispositions législatives, la Guilde suggérait que les 
musiciens engagés par L’En-Tailleur étaient des travailleurs autonomes et que le Code 
du travail ne leur était pas applicable. 
 
[49] Or, la CRT a décidé que l’artiste au sens de la Loi sur le statut professionnel et 
les conditions d’engagement des artistes de la scène, du disque et du cinéma ne faisait 
pas partie des exclusions prévues à l’article 1 l) du Code du travail et que la 
présomption absolue de travailleur autonome ne s’appliquait pas à ce Code et qu’il 
fallait s’en remettre aux critères habituels dégagés par la jurisprudence pour identifier si 
l’artiste est salarié ou entrepreneur indépendant. 
 
[50] Compte tenu de tout ce qui précède, la Commission est d’avis que l’article 236 
de la LSSS n’empêche pas de reconnaître aux sages-femmes travaillant dans les 
établissements le statut de personne salariée au sens de la Loi sur l’équité salariale. 
 
[51] La Commission doit donc déterminer si les sages-femmes exerçant leur 
profession dans les établissements de santé visés par la LSSS sont des personnes 
salariées de l’entreprise du secteur parapublic au sens de la Loi sur l’équité salariale. 
Dans ce cas, elles y seront assujetties et devront être incluses dans le programme 
général de l’entreprise du secteur parapublic. 
 
[52] La Loi sur l’équité salariale définit une « personne salariée » comme étant une 
personne physique qui s’oblige à exécuter un travail moyennant rémunération, sous la 
direction ou le contrôle d’un employeur7.  

 
[53] Cependant, la Loi ne s’applique pas au travailleur autonome qui y est défini 
comme étant « une personne physique qui fait affaire pour son propre compte, seule ou 
en société, et qui n’a pas de salarié à son emploi… »8.  

 
[54] La définition de personne salariée contenue à la Loi vise la situation classique 
qui donne lieu à un contrat de travail au sens du droit civil9, soit un travail subordonné 
(sous la direction ou le contrôle) à autrui, moyennant rémunération. 
 

                                            
7  article 8 
8  article 9 
9  Voir à cet égard l’article 2085 C.c.Q. qui définit le contrat de travail 
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[55] La Commission s’est déjà prononcée sur la notion de personne salariée et 
d’employeur dans l’affaire Syndicat des employées et employés professionnels-les et 
de bureau, s.l. 434 (FTQ) contre l’employeur Trust La Laurentienne du Canada inc.10. 
Elle y a confirmé que la définition d’employeur, qui peut se déduire de l’effet combiné 
des articles 4 et 8 de la Loi, intègre les éléments essentiels de la relation salarié-
employeur comprise dans son acception la plus classique tels que développés par la 
jurisprudence, soit un lien de subordination, une prestation de travail et la rémunération. 
 
[56] Ces critères classiques identifiés par la jurisprudence afin de déterminer si une 
personne possède le statut de salarié ou d’entrepreneur indépendant ont été 
développés afin de déterminer la véritable nature de la relation qui les unit, et ce, peu 
importe le titre accordé au contrat par les parties. 
 
[57] D’ailleurs, à plusieurs reprises, bien que la personne liée par contrat à autrui y ait 
été désignée comme un travailleur autonome ou un entrepreneur indépendant, elle fut 
reconnue par les tribunaux comme possédant le statut de personne salariée11. 
 
[58] De même, il est acquis qu’un individu peut avoir un statut différent selon les lois 
du travail, la Loi sur l’équité salariale et les lois applicables en matière fiscale, puisque 
ces lois n’obéissent pas aux mêmes règles12. 
 
[59] En somme, afin de déterminer si une personne est salariée ou travailleuse 
autonome dans une entreprise, chaque cas est particulier et doit être examiné à partir 
des dispositions de la loi applicable, en l’espèce la Loi sur l’équité salariale, et des 
critères développés par la jurisprudence en cette matière. 
 
[60] Le premier élément de la définition de salarié contenue à la Loi est la qualité de 
personne physique. Cet élément ne suscite aucun problème en l’espèce. Il est évident 
que la partie plaignante est une personne physique.  

 
[61] Le deuxième élément soit que cette personne s’oblige à exécuter un travail ne 
suscite pas de difficulté. En effet, la sage-femme qui conclut un contrat avec un 
établissement s’engage à effectuer un nombre d’heures et de suivis déterminés dans le 
contrat. 

 
[62] Quant à la rémunération, le contrat de services signé entre la sage-femme et 
l’établissement mentionne que ce dernier s’engage à verser la rémunération et à 
accorder à la sage-femme tous les droits et avantages prévus à l’entente. 

 
[63] L’entente, quant à elle, définit la rémunération comme étant celle versée à la 
sage-femme pour une période régulière d’activités professionnelles.  

                                            
10  Résolution CÉS-122-3.4-400-00092, 122e séance, 18 janvier 2005 
11  Gaston Breton Inc. (1980) T.T. 471 
12  North American Automobile Association Ltd c. Commission des normes du travail (CAQ), J-E 93-735 
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[64] De plus, l’établissement déduit à la source sur la paie de la sage-femme toutes 
les retenues fiscales liées au statut de personne salariée, au même titre que toutes les 
personnes salariées des établissements visés par la LSSS.  

 
[65] On peut aisément conclure que les établissements visés par la LSSS 
rémunèrent les sages-femmes qui leur fournissent une prestation de travail.  

 
[66] Voyons maintenant si la sage-femme travaillant dans un établissement visé par 
la LSSS est sous la direction ou le contrôle d’un employeur, comme l’exige l’article 8 de 
la Loi sur l’équité salariale. 

 
[67]  L’existence d’un lien de subordination entre la personne qui fournit une 
prestation de travail et le donneur d’ouvrage est l’élément déterminant afin de distinguer 
la personne salariée de celle qui agit comme entrepreneur indépendant.  

 
[68] Dans l’ouvrage Le Droit du travail du Québec13, Robert P. Gagnon soulignait ce 
qui suit : 

 
Facteur distinctif - L’élément de qualification du contrat de travail le plus 
significatif est celui de la subordination du salarié à la personne pour laquelle il 
travaille. C’est cet élément qui permet de distinguer le contrat de travail d’autres 
contrats à titre onéreux qui impliquent également une prestation de travail au 
bénéfice d’une autre personne, moyennant un prix, comme le contrat 
d’entreprise ou de service régi par les articles 2098 et suivants C.c.Q. 
 

[69] L’auteur référait ensuite à l’article 2099 C.c.Q qui se lit ainsi : 
 

2099. L'entrepreneur ou le prestataire de services a le libre choix des moyens 
d'exécution du contrat et il n'existe entre lui et le client aucun lien de 
subordination quant à son exécution. 

(Nos soulignements) 
 
[70] Dans l’affaire 9085-3532 Québec inc. c. Fortin14, la Commission des relations du 
travail rappelle les principes jurisprudentiels pour déterminer l’existence d’un lien de 
subordination :  
 

« [166] Le commissaire du travail Jean Paquette s’exprimait comme suit, à ce 
sujet, dans l’affaire Syndicat des travailleuses et travailleurs de la Régie 
Chaudière-Appalaches (F.S.S.S.-C.S.N.) c. Régie régionale de la santé et des 
services sociaux Chaudière-Appalaches (AZ-50099538); (appel rejeté, AZ-
50138867) : 

                                            
13  Les Éditions Yvon Blais, 5e édition, à la page 66 
14  Décision du 25 mai 2009 du juge administratif Jacques Daigle, rapportée à AZ-50559896, faisant 

présentement l’objet d’une demande de révision judiciaire. 
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« Les règles pour déterminer qu’une personne est un entrepreneur ou un salarié 
sont connues. L’importance est mise sur la subordination. Ainsi, un salarié est 
subordonné à un employeur, tandis que l’entrepreneur ne l’est aucunement. 
Selon moi, s’il existe un lien de subordination, même ténu, il s’agit d’un salarié au 
sens du Code du travail. » 
[169] Dans l’affaire Ville de Brossard c. Syndicat des employés de la Ville de 
Brossard (CSN), (AZ-90147069), le Tribunal du travail définit comme suit la 
subordination : 
 
« La subordination, c'est le fait d'être soumis à la puissance d'un autre… une 
puissance susceptible de se manifester par l'exercice soit d'un pouvoir de 
direction, surveillance ou contrôle sur l'exécution d'une tâche, soit d'une autorité 
disciplinaire sur un subalterne, soit simplement de la faculté de « libérer » le 
subordonné de sa dépendance en mettant fin à la relation, c'est-à-dire 
effectivement en le renvoyant… ». 
 
[170] Le Tribunal indiquait dans Syndicat des personnes responsables de milieux 
résidentiels d’hébergement des Laurentides – CSN c. Centre du Florès (AZ-
50086950), (requête en révision judiciaire rejetée, AZ-50115188) (requête pour 
permission d’appeler rejetée (C.A., 2002-05-06, 500-09-012070-025)) : 
 
 « Ainsi, ce lien de subordination juridique, qui doit être vu avec souplesse et 
peut même être minime, existe tout de même, bien qu'il ne soit pas quotidien et 
qu'il accorde une grande latitude dans l'exécution des fonctions. »   
 
[171] Il mentionnait également dans Centre de la petite enfance la Rose des 
Vents et Procureur général du Québec c. Alliance des intervenantes en milieu 
familial Laval, Laurentides, Lanaudière (CSQ) (AZ-50173392): 
 
« Le contrôle peut être celui d'une surveillance immédiate et quotidienne sur la 
façon d'exécuter le travail. Il peut également comporter beaucoup de latitude, 
adaptée à la nature spéciale du travail à accomplir. » » 
 

[71] La subordination se vérifie dans les faits15 et, tel que dit précédemment, le titre 
accordé au contrat n’a pas d’importance dans l’analyse.  
 
[72] D’abord, le fait que la personne soit tenue personnellement à l’exécution du 
travail auquel elle s’est engagée favorise la reconnaissance du statut de salarié. Or, la 
sage-femme est tenue à cette obligation. En effet, la sage-femme doit fournir 
personnellement sa prestation de travail et ne peut se faire remplacer. Sa présence est 
obligatoire à son lieu de travail. 

 
[73] Ensuite, d’autres éléments factuels doivent être vérifiés afin de déterminer 
l’encadrement, dont l’imposition de règles de conduite ou de comportement, l’exigence 

                                            
15 Gaston Breton Inc. (1980) T.T. 471 
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de rapports d’activité, le contrôle de la quantité ou de la qualité du travail, des méthodes 
ou des moyens de travail, le contrôle des conditions de travail. Aussi, quant à l’aspect 
économique, on s’attardera entre autres au risque de profits et de pertes16. 

 
[74] En l’espèce et à partir des documents et des observations soumis par les 
parties, plusieurs éléments tendent à favoriser la reconnaissance du statut de salarié.  

 
[75] La sage-femme qui exerce sa profession au sein d’un établissement n’a aucune 
chance de réaliser des profits ou des pertes. Sa rémunération est fixée de façon 
détaillée dans l’entente. 

 
[76] De même, plusieurs éléments démontrent que l’établissement exerce un contrôle 
à l’égard du travail effectué par la sage-femme. À ce sujet, d’ailleurs, il faut considérer 
que les personnes dont les qualifications sont de haut niveau, comme les sages-
femmes, bénéficient d’une autonomie professionnelle et d’une discrétion dans l’exercice 
de leurs fonctions qui n’empêchent pas de les reconnaître à titre de salariées. 

 
[77] L’établissement doit nommer une responsable des services de sage-femme. 
Cette responsable doit surveiller et contrôler la qualité des actes posés et élaborer des 
règles de soins que doit appliquer la sage-femme. Un réel contrôle est donc exercé sur 
leur travail.  

 
[78] De même, la sage-femme nommée responsable doit coordonner les services et 
s’assurer d’une distribution appropriée. Encore ici, cela démontre un véritable 
encadrement. 

 
[79] Un comité des sages-femmes peut aussi être institué, et l’un de ses mandats est 
également de contrôler et d’apprécier la qualité et la pertinence des actes posés par les 
sages-femmes pour l’établissement.  De même, ce comité est chargé de donner au 
directeur général de l’établissement son avis sur les moyens à prendre pour évaluer et 
maintenir la compétence des sages-femmes. 

 
[80] Le conseil d’administration peut également prendre des mesures disciplinaires à 
l’égard d’une sage-femme. 

 
[81] Selon la Commission, l’encadrement de la LSSS du travail de la sage-femme 
dans un établissement suffit à conclure à un lien de subordination. En fait, cet 
encadrement juridique n’est pas conciliable avec la relation d’affaires usuelle entre deux 
entrepreneurs. 

 
[82] Au surplus, selon les prescriptions de l’entente liant les parties, les vacances 
annuelles, qui doivent être prises aux époques convenues avec l’établissement, sont 

                                            
16 Voir note 13, pages 67-70 
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payées par ce dernier et la sage-femme a droit à un nombre de jours de vacances 
calculés selon ses années de services. 

 
[83] La sage-femme a également droit à des congés fériés aux dates que 
l’établissement détermine et à des congés sociaux. 

 
[84] Des droits parentaux et avantages sociaux sont également prévus à l’entente. 
Par exemple, le droit à un congé de maternité y est prévu et l’entente précise que 
l’établissement paye une indemnité compensatoire égale à la différence entre 93% de 
la rémunération hebdomadaire de base et la prestation d’assurance-emploi que la 
sage-femme recevait à l’époque. Une travailleuse autonome n’aurait pas eu droit au 
régime d’assurance-emploi. 

 
[85] Ces éléments indiquent que l’établissement contrôle les conditions de travail de 
la sage-femme et que celle-ci n’a aucune liberté à cet égard, contrairement aux 
entrepreneurs indépendants. 

 
[86] Enfin, soulignons que des régimes de retraite (RREGOP), d’assurance vie, 
d’assurance maladie et d’assurance salaire sont prévus et que l’établissement contribue 
à chacun de ces régimes au bénéfice de la sage-femme. 

 
[87] De plus, tant les éléments contenus dans la LSSS que dans l’entente 
démontrent une réelle intégration des sages-femmes à l’établissement et à la réalisation 
de sa mission. 
 
[88] Ainsi, l’enquête révèle de manière prépondérante que les sages-femmes 
exécutent depuis 2001 leur travail sous la direction ou le contrôle de l’établissement 
avec lequel elles ont conclu un contrat.  
 
[89] Compte tenu de tout ce qui précède, les conditions de l’article 8 de la Loi sont 
satisfaites et la sage-femme qui travaille dans un établissement visé par la LSSS doit 
être considérée comme une personne salariée pour les fins de l’application de la Loi sur 
l’équité salariale. 
 
[90] En conséquence, la Commission conclut que la partie plaignante se qualifie 
comme une personne salariée de l’entreprise du secteur parapublic aux fins de 
l’application de la Loi sur l’équité salariale. 

 
[91] Conformément à l’article 3 et à l’alinéa 3 de l’article 11 de la Loi sur l’équité 
salariale, le Conseil du trésor devait réaliser un programme d’équité salariale applicable 
aux personnes salariées travaillant dans les établissements de l’entreprise du secteur 
parapublic qui ne sont pas représentées par une association accréditée, dont fait partie 
la partie plaignante. 
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[92] Le premier affichage de ce programme a eu lieu le 10 septembre 2009 et le 
nouvel affichage effectué le 11 décembre 2009, sans que la catégorie d’emplois sages-
femmes n’y soit incluse.  

 
[93] Au 12 mars 2009, ce programme d’équité salariale n’était toutefois pas complété.  
 
[94] Donc, en application de l’article 46 de la Loi modifiant la Loi sur l’équité salariale, 
sanctionnée le 28 mai 2009, le Conseil du trésor a jusqu’au 31 décembre 2010 pour 
compléter ce programme et, pour ce faire, puisqu’au 1er février 2009 il avait complété un 
programme d’équité salariale pour la majorité des personnes salariées de l’entreprise 
du secteur parapublic, le Conseil du trésor devra utiliser les données contemporaines à 
celles alors utilisées, soit celles du 21 novembre 2001.  
 
 
En conséquence : 
 
[95] CONSIDÉRANT que la partie plaignante est une personne salariée de 
l’entreprise du secteur parapublic aux fins de l’application de la Loi sur l’équité salariale; 
 
 
[96] CONSIDÉRANT que la partie plaignante est une personne salariée non 
représentée par une association accréditée travaillant dans un établissement de 
l’entreprise du secteur parapublic; 
 
 
[97] CONSIDÉRANT de ce fait que la partie plaignante ne peut être visée par le 
programme d’équité salariale du Conseil du trésor réalisé pour l’ensemble des 
personnes salariées représentées par une association accréditée dans l’entreprise 
gouvernementale du secteur parapublic; 
 
 
[98] CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’alinéa 3 de l’article 11 de la Loi sur l’équité 
salariale et de l’article 46 de la Loi modificative, le Conseil du trésor doit, au 
31 décembre 2010, réaliser un programme d’équité salariale pour les personnes 
salariées non représentées par une association accréditée dans les établissements de 
l’entreprise du secteur parapublic; 
 
 
[99] CONSIDÉRANT, de ce fait, que la partie plaignante doit être visée par le 
programme d’équité salariale applicable aux personnes salariées non représentée par 
une association accréditée dans les établissements de l’entreprise du secteur 
parapublic; 
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Après étude et délibérations, la Commission, à l’unanimité : 
 
 
[100] DÉTERMINE que la plainte déposée contre l’employeur Conseil du trésor est 
fondée; 
 
[101] EXIGE que la catégorie d’emplois sages-femmes occupée par la partie 
plaignante soit visée par un programme d’équité salariale applicable aux personnes 
salariées non représentées par une association accréditée dans les établissements de 
l’entreprise du secteur parapublic; 
 
[102] EXIGE que l’employeur transmette à la Commission de l’équité salariale un 
rapport faisant état des mesures qu’il a prises pour se conformer à la décision dans les 
90 jours de sa réception. 
 
 
 Résolution prise à l’unanimité par la Commission de l’équité salariale à sa 232e séance 
tenue le 7 décembre 2010 (résolution CÉS-232-3.6 -6976) 
 

La secrétaire générale, 
 
 
 
 
___________________ 
Johanne Tremblay 
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Annexe 

Articles pertinents de la Loi sur l’équité salariale 
 

Article 1 

La présente loi a pour objet de corriger les écarts salariaux dus à la discrimination systémique 
fondée sur le sexe à l'égard des personnes qui occupent des emplois dans des catégories 
d'emplois à prédominance féminine. 

Ces écarts s'apprécient au sein d'une même entreprise, sauf s'il n'y existe aucune catégorie 
d'emplois à prédominance masculine. 

Article 3  
 
La présente loi lie le gouvernement, ses ministères, ses organismes et ceux qui en sont 
mandataires. 
 
Pour l'application de la présente loi : 
 
1º le Conseil du trésor est l'employeur du gouvernement, de ses ministères et des organismes du 
gouvernement dont le personnel est nommé ou rémunéré suivant la Loi sur la fonction publique 
(L.R.Q., chapitre F-3.1.1), des collèges, des commissions scolaires et des établissements visés 
par la Loi sur le régime de négociation des conventions collectives dans les secteurs public et 
parapublic (L.R.Q., chapitre R-8.2), ainsi que de tout organisme dont la loi prévoit que les 
conditions de travail ou les normes et barèmes de rémunération de ses salariés sont déterminés 
ou approuvés par le gouvernement; 
 
2º le gouvernement, ses ministères et les organismes du gouvernement dont le personnel est 
nommé ou rémunéré suivant la Loi sur la fonction publique, les collèges, les commissions 
scolaires et les établissements visés par la Loi sur le régime de négociation des conventions 
collectives dans les secteurs public et parapublic, ainsi que tout organisme dont la loi prévoit 
que les conditions de travail ou les normes et barèmes de rémunération de ses salariés sont 
déterminés ou approuvés par le gouvernement, constituent une seule entreprise; 
 
3º l'agent négociateur nommé en vertu de la Loi sur le régime de négociation des conventions 
collectives dans les secteurs public et parapublic exerce les droits et assume les obligations de 
l'association accréditée pour les secteurs public et parapublic. 
 
Article 8 
 
Est un salarié toute personne physique qui s’oblige à exécuter un travail moyennant rémunération, 
sous la direction ou le contrôle d’un employeur, à l’exception : 
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1º d’un étudiant qui travaille au cours de l,année scolaire dans un établissement choisi par une 
institution d’enseignement en vertu d’un programme, reconnu par le ministère de l’Éducation, du 
Loisir et du Sport, qui intègre l’expérience pratique à la formation théorique ou d’un étudiant qui 
travaille dans l’institution d’enseignement où il étudie dans un domaine relié à son champ d’étude; 
 
2º d’un étudiant qui travaille durant ses vacances; 
 
3º d’un stagiaire dans un cadre de formation professionnelle reconnu par la loi; 
 
4º (paragraphe abrogé); 
 
5º d’une personne qui réalise une activité dans le cadre d’une mesure ou d’un programme d’aide à 
l’emploi établi en application du titre 1 de la Loi sur l’aide aux personnes et aux familles (chapitre 
A-13.1.1) et à l’égard de qui les dispositions relatives au salaire minimum prévues à la Loi sur les 
normes du travail (chapitre N-1.1) ne s’appliquent pas; 
 
6º d’un cadre supérieur; 
 
7º d’un policier ou d’un pompier. 
 

Article 9 
 
La présente loi ne s'applique pas à un travailleur autonome, à savoir la personne physique qui 
fait affaire pour son propre compte, seule ou en société, et qui n'a pas de salarié à son emploi. 

 
Est considéré être un salarié à l'emploi d'une personne le travailleur autonome qui, dans le 
cours de ses affaires, exerce pour celle-ci des activités similaires ou connexes à celles de 
l'entreprise de cette personne, sauf : 
 
1° s'il exerce ces activités: 
a) simultanément pour plusieurs personnes; 
b) dans le cadre d'un échange de services, rémunérés ou non, avec un autre travailleur 
autonome exerçant des activités semblables; 
c) pour plusieurs personnes à tour de rôle, qu'il fournit l'équipement requis et que les travaux 
pour chaque personne sont de courte durée; ou 
 
2° s'il s'agit d'activités qui ne sont que sporadiquement requises par la personne qui retient ses 
services. » 
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Loi modifiant la Loi sur l’équité salariale 
 
Article 46 
 
Dans une entreprise où la Loi sur l’équité salariale (L.R.Q., chapitre E-12.001) s’appliquait le 
12 mars 2009 et dans laquelle, à cette date, les ajustements requis pour atteindre l’équité 
salariale n’avaient pas été déterminés ou un programme d’équité salariale n’avait pas été 
complété dans le délai prescrit, selon le cas, par l’article 37, 38 ou 39 de cette loi tel qu’il se 
lisait alors, l’affichage prévu à l’article 35 ou au deuxième alinéa de l’article 75 de cette loi, tels 
que modifiés par les articles 11 et 21 de la présente loi, doit avoir débuté au plus tard le 31 
décembre 2010. 
 
Article 47 
 
… 
 
2° lorsque, à cette date, à l’égard de la majorité des salariés de l’entreprise, des ajustements 
salariaux requis pour atteindre l’équité salariale ont été déterminés ou qu’un ou plusieurs 
programmes d’équité salariale ont été complétés, les informations ou renseignements 
contemporains à ceux alors utilisés le sont pour faire de même à l’égard des autres salariés de 
l’entreprise. 
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Marie Rinfret, vice-présidente 
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DÉCISION 
 

OBJET DE LA DEMANDE 

[1]  La Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 
(la Commission), par sa vice-présidence chargée des questions relatives à l’équité 
salariale, est saisie d’une demande de l’employeur Conseil du trésor de prolonger le 
délai pour évaluer le maintien de l’équité salariale concernant les personnes salariées 
couvertes par le programme « pour le personnel d’encadrement du secteur de la santé 
et des services sociaux ainsi que pour les biochimistes cliniques, les biochimistes 
cliniques chefs de laboratoire, les physiciens médicaux, les pharmaciens, les chefs de 
départements de pharmacie, les sages-femmes et les responsables des services de 
sages-femmes » (programme général du secteur de la santé et des services sociaux) et 
ce, en vertu de l’article 101.1 de la Loi sur l’équité salariale, RLRQ, c. E-12.001 (la Loi). 

3.5 – 356e  



PAGE 2 
 

 

LES FAITS 

[2]  En vertu de la Loi modifiant la Loi sur l’équité salariale L.Q. 2009, c. 9 (Loi de 
2009), l’employeur Conseil du trésor devait évaluer le maintien de l’équité salariale pour 
les personnes salariées couvertes par le programme général du secteur de la santé et 
des services sociaux au plus tard le 31 décembre 2011. 

[3]  Le 20 décembre 2011, l’employeur a affiché les résultats de cette évaluation du 
maintien de l’équité salariale, qu’il a réalisée seul.  

[4]  L’article 76.1 de la Loi exige des employeurs une évaluation du maintien de 
l’équité salariale tous les cinq ans. 

[5]  Une deuxième évaluation du maintien de l’équité salariale concernant les 
personnes salariées couvertes par le programme général du secteur de la santé et des 
services sociaux devait être complétée le 20 décembre 2016. 

[6]  Plus de trois mille plaintes qui ont pour objet la conformité de l’évaluation du 
maintien de l’équité salariale réalisée le 20 décembre 2011 ont été déposées en vertu 
de l’article 100 de la Loi. Ces plaintes, en traitement à la Commission, concernent plus 
de 150 catégories d’emplois. 

[7]  Comme le permet l’article 101.1 de la Loi, le 19 octobre 2016, l’employeur 
Conseil du trésor a demandé de prolonger le délai pour procéder à la deuxième 
évaluation du maintien de l’équité salariale concernant les personnes salariées 
couvertes par le programme général du secteur de la santé et des services sociaux. 

[8]  Le délai demandé est d’un an suivant le règlement de la dernière plainte. Ce 
délai débutant à la date la plus éloignée, soit du dernier règlement entre les parties, soit 
de la dernière décision finale qui sera rendue concernant lesdites plaintes. 

PRÉTENTIONS DE LA PARTIE DEMANDERESSE 

[9]  Pour justifier sa demande de prolongation, l’employeur mentionne qu’il est 
impossible de finaliser pour le 20 décembre 2016 l’évaluation du maintien de l’équité 
salariale concernant les personnes salariées visées par le programme général du 
secteur de la santé et des services sociaux puisque les plaintes, présentement en 
traitement à la Commission, pourraient avoir un impact sur les données à utiliser pour 
procéder à cette évaluation. 

[10] L’employeur Conseil du trésor allègue aussi l’importance de la restructuration 
présentement en cours dans le secteur de la santé et des services sociaux. 

DROIT APPLICABLE 

[11] Dans le présent dossier, les dispositions applicables sont les articles 76.1 et 
101.1 de la Loi sur l’équité salariale. Ces dispositions sont reproduites à l’annexe A. 
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ANALYSE 

[12] L’article 76.1 de la Loi prévoit que l’évaluation du maintien de l’équité salariale 
doit être effectuée tous les cinq ans. Cette évaluation, et l’affichage des résultats qui 
en  découle, doivent toujours être effectués à la même date (date dite « date 
anniversaire »). 

[13] Toutefois, l’article 101.1 de la Loi sur l’équité salariale permet à un employeur de 
s’adresser à la Commission pour qu’elle fixe un nouveau délai dans lequel l’évaluation 
du maintien de l’équité salariale doit être complétée, lorsqu’une plainte ou un différend 
porté en vertu de la Loi a pour effet de compromettre sa capacité à respecter le délai 
prescrit.  

[14] En l’espèce, l’employeur Conseil du trésor devait procéder à la deuxième 
évaluation du maintien de l’équité salariale concernant les personnes salariées 
couvertes par le programme général du secteur de la santé et des services sociaux et 
en afficher les résultats le 20 décembre 2016. 

[15] D’une part, dans sa demande, l’employeur précise qu’il lui sera impossible de 
finaliser cette évaluation et d’en afficher les résultats le 20 décembre 2016, puisqu’il 
considère que les plaintes, présentement en traitement à la Commission, pourraient 
avoir un impact sur les données à utiliser pour la deuxième évaluation du maintien. 

[16] De fait, les plaintes déposées à la Commission en vertu de l’article 100 de la Loi 
sur l’équité salariale, portant sur la conformité de l’évaluation du maintien de l’équité 
salariale réalisée en 2011, ont pour effet de compromettre la capacité de l’employeur à 
respecter le délai que cette Loi lui impose pour évaluer présentement le maintien de 
l’équité salariale. 

[17] D’autre part, il invoque, comme second motif au soutien de sa demande en vertu 
de l’article 101.1, la restructuration qui a cours présentement dans le secteur de la 
santé et des services sociaux. Malgré son ampleur, ce motif ne peut pas donner 
ouverture à l’application de cet article.  

[18] Quant au délai demandé, pour la Commission, un report du délai de six mois 
pour évaluer le maintien de l’équité salariale concernant les personnes salariées visées 
par le programme général du secteur de la santé et des services sociaux, suivant la 
date la plus éloignée, soit du dernier règlement entre les parties ou soit de la dernière 
décision finale qui sera rendue concernant les plaintes déposées, s’avère raisonnable. 

En conséquence : 

[19] CONSIDÉRANT la demande de l’employeur Conseil du trésor de prolonger le 
délai pour évaluer le maintien de l’équité salariale concernant les personnes salariées 
visées par le programme général du secteur de la santé et des services sociaux; 
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[20] CONSIDÉRANT que plusieurs plaintes concernant la conformité de l’évaluation 
du maintien de l’équité salariale complétée le 20 décembre 2011 sont en traitement à la 
Commission au moment de la présente demande; 

[21] CONSIDÉRANT que l’employeur a démontré que ces plaintes déposées en 
vertu de la Loi compromettent sa capacité à respecter le délai imposé par la Loi sur 
l’équité salariale pour évaluer adéquatement le maintien de l’équité salariale dans son 
entreprise; 

Après étude et délibérations, la Commission, à l’unanimité : 

[22] DÉTERMINE que la demande de l’employeur Conseil du trésor de prolonger le 
délai pour évaluer le maintien de l’équité salariale est fondée en vertu de l’article 101.1 
de la Loi;  

[23] EXIGE que l’employeur évalue le maintien de l’équité salariale et en affiche les 
résultats, au plus tard, six mois suivant la date la plus éloignée, soit du dernier 
règlement entre les parties ou soit de la dernière décision finale qui sera rendue, 
concernant les plaintes en traitement au moment de la demande; 

[24] EXIGE que pour cette évaluation du maintien de l’équité salariale, l’employeur 
utilise les données du 20 décembre 2016; 

[25] EXIGE que l’employeur avise les personnes salariées visées par cette évaluation 
du maintien de l’équité salariale de la prolongation de délai accordée pour la compléter, 
en affichant, en vertu de l’article 14 de la Loi, cette décision et les avis joints en 
annexes B et C pendant 30 jours, dans des endroits visibles et facilement accessibles à 
ces personnes salariées; 

[26] RAPPELLE que cet affichage peut être effectué au moyen d’un support faisant 
appel aux technologies de l’information; 

[27] RAPPELLE à l’employeur que le 20 décembre est la « date anniversaire » pour 
les évaluations du maintien de l’équité salariale subséquentes, sous réserve de la Loi 
d’interprétation. 

Résolution prise à l’unanimité par la Commission des normes, de l’équité, de la santé et 
de la sécurité du travail à sa 356e séance tenue le 23 mars 2017. 

La conseillère au Greffe, 
 
 
 
 
Me Marie-Jo Côté



 

 

 

ANNEXE A 

ARTICLES PERTINENTS DE LA LOI SUR L’ÉQUITÉ SALARIALE 

ARTICLE 76.1 
L'employeur doit, après qu'un programme d'équité salariale a été complété ou que des 
ajustements salariaux ont été déterminés en vertu de la section III du chapitre II, évaluer 
périodiquement le maintien de l'équité salariale dans son entreprise. 

Cette évaluation et les affichages prévus au présent chapitre doivent être effectués, en vue de 
déterminer si des ajustements salariaux sont requis, tous les cinq ans à compter de la date à 
laquelle a eu lieu l'affichage fait en vertu du deuxième alinéa de l'article 76 ou, s'il n'a pas eu lieu 
dans le délai prévu, à compter de la date à laquelle il devait avoir lieu. 

Lorsque des programmes d'équité salariale ont été complétés ou que des ajustements salariaux 
ont été déterminés à des dates différentes au sein d'une même entreprise, il peut être procédé à 
l'évaluation du maintien de l'équité salariale et aux affichages prévus au présent chapitre selon 
les délais propres à chacun de ceux-ci ou simultanément pour une partie ou pour l'ensemble de 
ceux-ci. Dans le cas d'évaluations faites simultanément, le délai pour ce faire est celui qui échoit 
en premier. 

ARTICLE 101.1 
Un employeur peut s’adresser à la Commission pour qu’elle fixe un nouveau délai dans lequel le 
programme d’équité salariale doit être complété, les ajustements salariaux déterminés ou le 
maintien de l’équité salariale évalué, lorsqu’une plainte ou un différend porté en vertu de la 
présente loi a pour effet de compromettre sa capacité à respecter les délais que la présente loi lui 
impose. 

Le nouveau délai ainsi fixé n’a aucune incidence sur la date de versement des ajustements mais il 
s’ajoute au délai de prescription des ajustements prévu à l’article 103.1. 

 



 

 

 
 
 
 

ANNEXE B 
  



 

 

AUX PERSONNES SALARIÉES  

 
 
AVIS IMPORTANT RELATIVEMENT À L’APPLICATION DE LA LOI SUR 

L’ÉQUITÉ SALARIALE DANS VOTRE ENTREPRISE 
(ARTICLES 14 ET 101.1 DE LA LOI SUR L’ÉQUITÉ SALARIALE, 

RLRQ, C. E-12.001) 

 
 
SOYEZ AVISÉES que le Conseil du trésor a, conformément à l’article 101.1 de la Loi 
sur l’équité salariale, obtenu un délai pour évaluer le maintien de l’équité salariale 
concernant les personnes salariées couvertes par le programme « pour le personnel 
d’encadrement du secteur de la santé et des services sociaux ainsi que pour les 
biochimistes cliniques, les biochimistes cliniques chefs de laboratoire, les physiciens 
médicaux, les pharmaciens, les chefs de départements de pharmacie, les sages-
femmes et les responsables des services de sages-femmes ». Une copie de la décision 
de la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 
accordant ce délai est annexée au présent avis. 
 
Ce délai est de 6 mois suivant la date la plus éloignée, soit du règlement des plaintes 
ou soit de la décision finale, concernant les plaintes en traitement au moment de la 
demande de prolongation. 
 
 
 
 
 
 
Date de l’affichage : _______________________. 
 
 



 

 

 
ANNEXE C



 

 



 

 

 
  

AUX PERSONNES SALARIÉES  

 
 
AVIS IMPORTANT RELATIVEMENT À L’APPLICATION DE LA 
LOI SUR L’ÉQUITÉ SALARIALE DANS VOTRE ENTREPRISE 

(ARTICLES 14 ET 101.1 DE LA LOI SUR L’ÉQUITÉ SALARIALE, 
RLRQ, C. E-12.001) 

 
SOYEZ AVISÉES que le Conseil du trésor a, conformément à l’article 101.1 de la Loi 
sur l’équité salariale, obtenu un délai pour évaluer le maintien de l’équité salariale 
concernant les personnes salariées couvertes par le programme « pour le personnel 
d’encadrement du secteur de la santé et des services sociaux ainsi que pour les 
biochimistes cliniques, les biochimistes cliniques chefs de laboratoire, les physiciens 
médicaux, les pharmaciens, les chefs de départements de pharmacie, les sages-
femmes et les responsables des services de sages-femmes ». Une copie de la décision 
de la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 
accordant ce délai est annexée au présent avis. 
 
Ce délai est de 6 mois suivant la date la plus éloignée, soit du règlement des plaintes 
ou soit de la décision finale, concernant les plaintes en traitement au moment de la 
demande de prolongation. 
 
Cette date est le ____________________________. 
 
SOYEZ DONC AVISÉES que le délai accordé au Conseil du trésor pour réaliser ses 
obligations en vertu de la Loi sur l’équité salariale commence à courir à compter de 
cette date et que, au terme de ce délai, un affichage présentant les résultats de cette 
évaluation du maintien de l’équité salariale doit être effectué. 
 
 
 
Date de l’affichage : _______________________. 
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DÉCISION 

_____________________________________________________________________ 
 

OBJET DE LA DEMANDE 

[1]  La Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail (la 
Commission), par sa vice-présidence chargée des questions relatives à l’équité salariale, 
est saisie d’une demande de l’employeur Conseil du trésor d’autoriser, en vertu de l’article 
30.1 de la Loi sur l’équité salariale1 (la Loi), une composition du comité de maintien de 
l’équité salariale différente de celle prévue par la Loi.  

LES FAITS 

[2] En vertu de la Loi modifiant la Loi sur l’équité salariale, LQ 2009,.c.9, (Loi de 2009), 
l’employeur Conseil du trésor devait évaluer le maintien de l’équité salariale pour les 
personnes salariées visées par le programme général d’équité salariale pour le personnel 
d'encadrement du secteur de la santé et des services sociaux ainsi que pour les 
biochimistes cliniques, les biochimistes cliniques chefs de laboratoire, les physiciens 
médicaux, les pharmaciens, les chefs de département de pharmacie, les sages-femmes 
et les responsables des services de sages-femmes (Programme général du secteur de 
la santé et des services sociaux) au plus tard le 31 décembre 2011. 

                                            
1 RLRQ, c. E-12.001. Les dispositions applicables de la Loi sont présentées en annexe. 
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[12] Pour l’employeur, le refus du RSFQ a pour effet de retarder la formation du comité 
de maintien de l’équité salariale. Il précise que les associations de cadres et de 
professionnelles qui souhaitent participer au comité représentent plus de 
11 000 personnes salariées, soit 98 % des personnes qui sont visées par cette évaluation 
du maintien de l’équité salariale.  

[13] En appui à sa demande, l’employeur ajoute que plusieurs rencontres ont déjà eu 
lieu avec des représentantes et des représentants des diverses associations, rencontres 
auxquelles ont aussi participé des représentantes des sages-femmes.  

[14] Le Conseil du trésor explique que ces rencontres ont été nécessaires compte tenu 
du nombre important d’associations visées par l’évaluation du maintien de l’équité 
salariale et par l’ampleur des travaux à réaliser. Selon l’employeur, ces rencontres ont 
notamment permis d'identifier les évènements survenus entre le 21 décembre 2011 et le 
20 décembre 2016 et de procéder à la vérification et à l'identification des catégories 
d’emplois, des prédominances sexuelles et des évaluations. 

ANALYSE 

[15] L’article 76.1 de la Loi prévoit que l’évaluation du maintien de l’équité salariale doit 
être effectuée tous les cinq ans. Cette évaluation, et l’affichage des résultats qui 
en découle, doivent toujours être effectués à la même date (date dite « date 
anniversaire »). 

[16] Dans le présent dossier, l’employeur Conseil du trésor devait procéder à la 
deuxième évaluation du maintien de l’équité salariale concernant les personnes salariées 
couvertes par le Programme général du secteur de la santé et des services sociaux et en 
afficher les résultats le 20 décembre 2016. 

[17] Comme le lui permet la Loi, le Conseil du trésor a décidé de former un comité de 
maintien de l’équité salariale. En effet, l’article 76.2 de la Loi prévoit que :   

Sans égard à la taille de son entreprise, l’employeur décide si le 
maintien de l’équité salariale est évalué : 
1° par lui seul; 
2° par un comité de maintien de l’équité salariale; 
3° conjointement par lui et l’association accréditée. 
Les articles 17 à 30.1 s’appliquent au comité de maintien de l’équité 
salariale compte tenu des adaptations nécessaires. L’article 29 s’applique, 
compte tenu des adaptations nécessaires, lorsqu’il y a évaluation conjointe 
du maintien de l’équité salariale par l’employeur et l’association 
accréditée. 
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[25] Par ailleurs, la Commission tient à souligner que l’évaluation du maintien de 
l’équité salariale doit être exempte de biais sexiste. À cet effet, il revient au comité de 
s’assurer que l’ensemble des composantes de l’évaluation du maintien de l’équité 
salariale permet de reconnaître à leur juste valeur toutes les catégories d’emplois, dont 
celles des sages-femmes, qu’elles soient ou non représentées au sein du comité.  

En conséquence : 

[26] CONSIDÉRANT la demande de l’employeur Conseil du trésor d’autoriser, en vertu 
de l’article 30.1 de la Loi sur l’équité salariale, une composition du comité de maintien de 
l’équité salariale différente de celle prévue dans la Loi; 

[27] CONSIDÉRANT que les sages-femmes, par l’entremise du Regroupement Les 
sages-femmes du Québec, ont refusé de faire partie du comité d’évaluation du maintien 
d’équité salariale. 

Après étude et délibérations, la Commission, à l’unanimité : 

[28] DÉCLARE que la demande déposée par l’employeur Conseil du trésor est fondée 
en vertu de l’article 30.1 de la Loi; 

[29] AUTORISE que le comité d’évaluation du maintien de l’équité salariale pour les 
personnes visées par le programme général d’équité salariale pour le personnel 
d'encadrement du secteur de la santé et des services sociaux ainsi que pour les 
biochimistes cliniques, les biochimistes cliniques chefs de laboratoire, les physiciens 
médicaux, les pharmaciens, les chefs de département de pharmacie, les sages-femmes 
et les responsables des services de sages-femmes (Programme général du secteur de 
la santé et des services sociaux) soit composé de manière différente de celle prévue à la 
Loi, c’est-à-dire sans représentantes ou représentants des sages-femmes; 

[30] EXIGE que l’employeur affiche, en vertu de l’article 14 de la Loi, cette décision 
dans des endroits visibles et facilement accessibles aux personnes salariées visées par 
cette évaluation du maintien de l’équité salariale; 

[31] RAPPELLE que cet affichage peut être effectué au moyen d’un support faisant 
appel aux technologies de l’information. 

Résolution prise à l’unanimité par la Commission des normes, de l’équité, de la santé et 
de la sécurité du travail à sa 395e séance tenue le 14 juin 2019. 

La conseillère au Greffe, 

 
_____________________ 
Me Marie-Jo Côté 



 
Annexe 

Articles pertinents de la Loi sur l’équité salariale 

Article 19.1 
Dans l'entreprise de la fonction publique et dans celle du secteur parapublic, une association 
accréditée ou, selon le cas et dans le cadre de l'article 21.1, un groupement d'associations de 
salariés, qui représente des salariés d'une catégorie d'emplois visée par un programme d'équité 
salariale représente aussi, aux fins de ce programme et jusqu'à ce qu'il soit complété, tous les 
salariés de cette catégorie d'emplois qui ne sont pas visés par une accréditation. 
 
Les ajustements salariaux et les modalités de versement de ces ajustements prévus à un tel 
programme sont les seuls qui puissent être applicables à l'ensemble de ces salariés. 

Article 20 
Lorsque les salariés visés par un programme d'équité salariale sont représentés par plus d'une 
association accréditée ou lorsque certains de ces salariés ne sont pas ainsi représentés, les 
membres représentant les salariés au sein du comité d'équité salariale sont désignés comme suit: 
 
 1° chaque association accréditée qui représente des salariés désigne un membre; 
 2° les salariés qui ne sont pas représentés par une association accréditée désignent un membre; 
 3° lorsque les salariés représentés par une même association accréditée ou lorsque les salariés 
qui ne sont pas représentés par une association accréditée forment la majorité des salariés visés 
par le programme, cette association ou les salariés non représentés désignent une majorité de 
membres représentant les salariés. 
 
L'employeur peut accorder à une association accréditée visée au paragraphe 1° et aux salariés 
visés au paragraphe 2° du premier alinéa le droit de désigner plus d'un membre. Dans la 
détermination du nombre de membres supplémentaires, l'employeur doit, tout en respectant les 
dispositions du paragraphe 3° du premier alinéa, tenir compte de la proportion du nombre de 
salariés représentés par cette association accréditée et du nombre de ceux qui ne sont pas 
représentés par une association accréditée. 

Article 20.1 
Dans l'entreprise de la fonction publique et dans celle du secteur parapublic, une association 
regroupant des salariés qui ne sont pas représentés par une association accréditée et qui est 
reconnue, aux fins de relations de travail, par décret du gouvernement et un organisme 
représentatif visé à l'article 432 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (chapitre 
S-4.2) sont assimilés à une association accréditée aux fins de la désignation des membres du 
comité d'équité salariale chargé d'établir le programme d'équité salariale applicable aux salariés 
qui ne sont pas représentés par une association accréditée. 
 
L'article 19.1 s'applique, compte tenu des adaptations nécessaires, à ces associations et 
organismes ainsi qu'aux salariés qu'ils représentent. 
 



 
 
Article 30.1 

La Commission peut, sur demande de l'employeur, d'une association accréditée ou d'un salarié 
non représenté par une telle association, autoriser une composition du comité d'équité salariale 
différente de celle prévue dans la présente sous-section, lorsque des difficultés sérieuses sont 
rencontrées dans la formation du comité ou qu'une association ou les salariés n'y participent pas 
ou n'y participent plus. 

Une telle autorisation ne peut toutefois être accordée lorsque l'employeur a affiché l'avis transmis 
à la Commission, conformément au deuxième alinéa de l'article 30. 

Article 76.1 (Loi de 2009) 

L'employeur doit, après qu'un programme d'équité salariale a été complété ou que des ajustements 
salariaux ont été déterminés en vertu de la section III du chapitre II, évaluer périodiquement le 
maintien de l'équité salariale dans son entreprise. 

Cette évaluation et les affichages prévus au présent chapitre doivent être effectués, en vue de 
déterminer si des ajustements salariaux sont requis, tous les cinq ans à compter de la date à 
laquelle a eu lieu l'affichage fait en vertu du deuxième alinéa de l'article 76 ou, s'il n'a pas eu lieu 
dans le délai prévu, à compter de la date à laquelle il devait avoir lieu. 

Lorsque des programmes d'équité salariale ont été complétés ou que des ajustements salariaux 
ont été déterminés à des dates différentes au sein d'une même entreprise, il peut être procédé à 
l'évaluation du maintien de l'équité salariale et aux affichages prévus au présent chapitre selon 
les délais propres à chacun de ceux-ci ou simultanément pour une partie ou pour l'ensemble de 
ceux-ci. Dans le cas d'évaluations faites simultanément, le délai pour ce faire est celui qui échoit 
en premier. 
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COMMISSION DES NORMES, DE L’ÉQUITÉ, 
DE LA SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ DU TRAVAIL 

 

Loi sur l’équité salariale, RLRQ, chapitre E-12.001 
 

Vice-présidence à l’équité salariale 

 
 
Dossier no : 101767 
 
Date : 8 décembre 2021 
 

 
Anouk Gagné, vice-présidente 
Judith Carroll, commissaire 
Sophie Raymond, commissaire 
 

 
Conseil du trésor 

 
Partie demanderesse 
 

Résolution : ES-460-4.1-101767 
 

 
DÉCISION 

 

OBJET 

[1] La Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 
(la Commission), par sa Vice-présidence à l’équité salariale, est saisie d’une demande 
de l’employeur-Conseil du trésor de prolonger le délai pour évaluer le maintien de l’équité 
salariale, et ce, en vertu de l’article 101.1 de la Loi sur l’équité salariale1 (la Loi). 

[2] Cette demande porte sur l’évaluation du maintien de l’équité salariale concernant 
les personnes salariées couvertes par le programme « pour le personnel d’encadrement 
du secteur de la santé et des services sociaux ainsi que pour les biochimistes cliniques, 
les biochimistes cliniques chefs de laboratoire, les physiciens médicaux, les 
pharmaciens, les chefs de départements de pharmacie, les sages-femmes et les 
responsables des services de sages-femmes » (Programme général du secteur de la 
santé et des services sociaux). 

                                                 
1  RLRQ, c. E-12.001. Les dispositions applicables de la Loi sont présentées à l’annexe A. 
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[12] Plus spécifiquement, il mentionne que depuis mars 2020, la pandémie de la 
COVID-19 est à l’origine d’un important bouleversement dans le réseau de la santé et 
des services sociaux. À ce sujet, il énumère une série d’actions qui ont dû être mises en 
place pour faire face à cette situation.  

[13] L’employeur explique aussi que le réseau de la santé et des services sociaux doit 
se concentrer sur l’atténuation et le contrôle des impacts de la pandémie et ajoute qu’un 
retour à une certaine normalité n’est pas envisageable avant encore plusieurs mois.  

[14] Puis, il informe la Commission que dans ce contexte hors du commun, le comité 
d’évaluation du maintien de l’équité salariale n’a pas jugé opportun, et ce, dans les 
échéanciers souhaités, de solliciter la collaboration et la participation des personnes 
salariées visées par le programme pour évaluer adéquatement leurs catégories d’emplois.  

[15] Pour conclure, il précise que les associations du personnel d’encadrement et des 
professionnels visés par le programme conviennent que la pandémie a pour effet de 
retarder les travaux du comité.  

ANALYSE 

[16] L’article 76.1 de la Loi prévoit que l’évaluation du maintien de l’équité salariale doit 
être effectuée tous les cinq ans. Cette évaluation et l’affichage des résultats qui en 
découlent doivent toujours être effectués à la même date. 

[17] Toutefois, l’article 101.1 de la Loi permet à un employeur de s’adresser à la 
Commission pour qu’elle fixe un nouveau délai dans lequel l’évaluation du maintien de 
l’équité salariale doit être complétée, lorsqu’une plainte ou un différend porté en vertu de 
la Loi a pour effet de compromettre sa capacité à respecter le délai prescrit.  

[18] L’article 101.1 de la Loi n’a pas pour effet d’accorder automatiquement une 
prolongation de délai à un employeur qui en fait la demande, lorsque des plaintes sont 
en traitement à la Commission. Lorsqu’elle prend sa décision, la Commission se doit de 
mesurer l’effet des plaintes sur la capacité de l’employeur à réaliser ses obligations. 
Toutefois, elle doit aussi considérer les conséquences d’un report de délai sur l’atteinte 
des objectifs de la Loi.  

[19] La Commission reconnait que le contexte pandémique puisse ralentir l’évaluation 
du maintien de l’équité salariale et que cela compromet la capacité du comité à respecter 
l’échéance du 20 décembre 2021.  

[20] Cependant, la Loi ne laisse aucun pouvoir discrétionnaire à la Commission lui 
permettant de modifier les délais que la Loi impose à un employeur en ce qui a trait au 
délai de réalisation d’une évaluation du maintien de l’équité salariale. 

[21] Selon l’article 101.1 de la Loi, seule l’existence d’une plainte ou d’un différend qui 
a pour effet de compromettre la capacité de l’employeur à respecter les délais imposés 
peut amener la Commission à fixer un nouveau délai dans lequel le maintien de l’équité 
salariale doit être évalué.  
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Après étude et délibérations, la Commission, à l’unanimité : 

[31] REJETTE la demande de l’employeur Conseil du trésor de prolonger le délai pour 
évaluer le maintien de l’équité salariale formulée en vertu de l’article 101.1 de la Loi, pour 
les personnes salariées visées par le Programme général du secteur de la santé et des 
services sociaux. 

Résolution prise à l’unanimité par la Commission à sa 460e séance tenue le 
8 décembre 2021 (résolution : ES-460-4.1-101767). 

La conseillère au Greffe, 

 
__________________________ 
Me Émilie Moutou 
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Annexe A 

 

Articles pertinents de la Loi sur l’équité salariale 

Article 76.1 

L’employeur doit, après qu’un programme d’équité salariale a été complété ou que des 

ajustements salariaux ont été déterminés en vertu de la section III du chapitre II, évaluer 

périodiquement le maintien de l’équité salariale dans son entreprise. 

Cette évaluation est effectuée afin d’identifier si des événements survenus dans l’entreprise depuis 

l’exercice précédent ont créé des écarts salariaux entre les catégories d’emplois à prédominance 

féminine et celles à prédominance masculine équivalentes et, le cas échéant, de déterminer les 

ajustements requis. 

Cette évaluation et les affichages prévus au présent chapitre doivent être effectués tous les cinq 

ans à compter de la date à laquelle a eu lieu l’affichage fait en vertu du premier alinéa de 

l’article 35, du deuxième alinéa de l’article 75 ou de l’article 76.3 ou, s’il n’a pas eu lieu dans le 

délai prévu, à compter de la date à laquelle il devait avoir lieu. 

Lorsque des programmes d’équité salariale ont été complétés ou que des ajustements salariaux 

ont été déterminés à des dates différentes au sein d’une même entreprise, il peut être procédé à 

l’évaluation du maintien de l’équité salariale et aux affichages prévus au présent chapitre selon 

les délais propres à chacun de ceux-ci ou simultanément pour une partie ou pour l’ensemble de 

ceux-ci. Dans le cas d’évaluations faites simultanément, le délai pour ce faire est celui qui échoit 

en premier. 

L’article 13 s’applique à une évaluation du maintien de l’équité salariale, compte tenu des 

adaptations nécessaires. 

Article 101.1 

Un employeur peut s’adresser à la Commission pour qu’elle fixe un nouveau délai dans lequel le 

programme d’équité salariale doit être complété, les ajustements salariaux déterminés ou le 

maintien de l’équité salariale évalué, lorsqu’une plainte ou un différend porté en vertu de la 

présente loi a pour effet de compromettre sa capacité à respecter les délais que la présente loi lui 

impose. 

Le nouveau délai ainsi fixé n’a aucune incidence sur la date de versement des ajustements, mais 

il s’ajoute au délai de prescription des ajustements prévu à l’article 103.1. 
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COMMISSION DES NORMES, DE L’ÉQUITÉ, 
DE LA SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ DU TRAVAIL 

 
Loi sur l’équité salariale, RLRQ, chapitre E-12.001 

 
Vice-présidence à l’équité salariale 

 
 
Dossier no : 117240 
 
Date : 2 mars 2022 
 

 
Anouk Gagné, vice-présidente 
Judith Carroll, commissaire 
 

 
Conseil du trésor 

 
Partie demanderesse 
 

Résolution : ES-471-4.1-117240 
 

 
DÉCISION 

 

OBJET 

[1] La Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 
(la Commission), par sa Vice-présidence à l’équité salariale, est saisie d’une demande 
de l’employeur Conseil du trésor de prolonger le délai pour évaluer le maintien de l’équité 
salariale, et ce, en vertu de l’article 101.1 de la Loi sur l’équité salariale1 (la Loi). 

[2] Cette demande porte sur l’évaluation du maintien de l’équité salariale concernant 
les personnes salariées couvertes par le programme « pour le personnel d’encadrement 
du secteur de la santé et des services sociaux ainsi que pour les biochimistes cliniques, 
les biochimistes cliniques chefs de laboratoire, les physiciens médicaux, les 
pharmaciens, les chefs de départements de pharmacie, les sages-femmes et les 
responsables des services de sages-femmes » (Programme général du secteur de la 
santé et des services sociaux).  

                                                 
1  RLRQ, c. E-12.001. Les dispositions applicables de la Loi sont présentées à l’annexe A. 
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LES FAITS 

[3] En vertu de l’article 76.1 de la Loi, l’employeur Conseil du trésor doit évaluer le 
maintien de l’équité salariale concernant les personnes visées par le Programme général 
du secteur de la santé et des services sociaux en date du 20 décembre 2021. Comme 
le permet l’article 76.2 de la Loi, l’employeur a décidé que cette évaluation allait être faite 
par un comité de maintien de l’équité salariale. 

[4] Le 13 décembre 2021, un différend portant sur l’outil d’évaluation des catégories 
d’emplois est déposé à la Commission par l’employeur en vertu de l’article 96 de la Loi. 

[5] Le 10 février 2022, comme le permet l’article 101.1 de la Loi, l’employeur 
Conseil du trésor demande à la Commission de prolonger le délai pour évaluer le 
maintien de l’équité salariale concernant les personnes visées par le Programme général 
du secteur de la santé et des services sociaux. Le Conseil du trésor demande que ce 
délai soit de 24 mois suivant le règlement de ce différend. 

PRÉTENTIONS DE LA PARTIE DEMANDERESSE 

[6] L’employeur Conseil du trésor fait valoir qu’il sera impossible de mener à terme 
l’ensemble des travaux nécessaires à l’évaluation du maintien de l’équité salariale dans 
le délai prévu par la Loi. 

[7] Il considère que les mésententes sur l’outil d’évaluation entravent de façon 
majeure la poursuite de l’évaluation du maintien de l’équité salariale.  

[8] Il précise que l’outil d’évaluation constitue la base des travaux et le comité est 
dans l’impossibilité de convenir d’un questionnaire d’enquête, de procéder à la collecte 
d’informations et d’évaluer les catégories d’emplois. 

ANALYSE 

[9] L’article 76.1 de la Loi prévoit que l’évaluation du maintien de l’équité salariale 
doit être effectuée tous les cinq ans. Cette évaluation et l’affichage des résultats qui en 
découlent doivent toujours être effectués à la même date. 

[10] Toutefois, l’article 101.1 de la Loi permet à un employeur de s’adresser à la 
Commission pour qu’elle fixe un nouveau délai dans lequel l’évaluation du maintien de 
l’équité salariale doit être complétée lorsqu’une plainte ou un différend, porté en vertu de 
la Loi, a pour effet de compromettre sa capacité à respecter le délai prescrit.  

[11] De fait, le différend déposé à la Commission en vertu de l’article 96 de la Loi a 
pour effet de compromettre la capacité de l’employeur à respecter le délai que la Loi lui 
impose, soit le 20 décembre 2021, pour sa prochaine évaluation. 
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[19] RAPPELLE que cet affichage peut être effectué au moyen d’un support faisant 
appel aux technologies de l’information. 
 
Résolution prise par la Commission à sa 471e séance tenue le 2 mars 2022 
(résolution ES-471-4.1-117240). 

La conseillère au Greffe, 

 
__________________________ 
Me Émilie Moutou 
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Annexe A 

Articles pertinents de la Loi sur l’équité salariale 

Article 76.1 

L’employeur doit, après qu’un programme d’équité salariale a été complété ou que des 

ajustements salariaux ont été déterminés en vertu de la section III du chapitre II, évaluer 

périodiquement le maintien de l’équité salariale dans son entreprise. 

Cette évaluation est effectuée afin d’identifier si des événements survenus dans l’entreprise depuis 

l’exercice précédent ont créé des écarts salariaux entre les catégories d’emplois à prédominance 

féminine et celles à prédominance masculine équivalentes et, le cas échéant, de déterminer les 

ajustements requis. 

Cette évaluation et les affichages prévus au présent chapitre doivent être effectués tous les cinq 

ans à compter de la date à laquelle a eu lieu l’affichage fait en vertu du premier alinéa de 

l’article 35, du deuxième alinéa de l’article 75 ou de l’article 76.3 ou, s’il n’a pas eu lieu dans le 

délai prévu, à compter de la date à laquelle il devait avoir lieu. 

Lorsque des programmes d’équité salariale ont été complétés ou que des ajustements salariaux 

ont été déterminés à des dates différentes au sein d’une même entreprise, il peut être procédé à 

l’évaluation du maintien de l’équité salariale et aux affichages prévus au présent chapitre selon 

les délais propres à chacun de ceux-ci ou simultanément pour une partie ou pour l’ensemble de 

ceux-ci. Dans le cas d’évaluations faites simultanément, le délai pour ce faire est celui qui échoit 

en premier. 

L’article 13 s’applique à une évaluation du maintien de l’équité salariale, compte tenu des 

adaptations nécessaires. 

Article 96  

 

Lorsque les représentants des salariés et les représentants des employeurs au sein d’un comité 

d’équité salariale ou de maintien de l’équité salariale ne peuvent en arriver à une entente 

relativement à l’application de la présente loi, l’une de ces parties soumet le différend par écrit 

à la Commission. 

Article 101.1 

Un employeur peut s’adresser à la Commission pour qu’elle fixe un nouveau délai dans lequel le 

programme d’équité salariale doit être complété, les ajustements salariaux déterminés ou le 

maintien de l’équité salariale évalué, lorsqu’une plainte ou un différend porté en vertu de la 

présente loi a pour effet de compromettre sa capacité à respecter les délais que la présente loi lui 

impose. 

Le nouveau délai ainsi fixé n’a aucune incidence sur la date de versement des ajustements, mais 

il s’ajoute au délai de prescription des ajustements prévu à l’article 103.1. 
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AUX PERSONNES SALARIÉES  
 
 

 
AVIS IMPORTANT RELATIVEMENT À L’APPLICATION DE 

LA LOI SUR L’ÉQUITÉ SALARIALE DANS VOTRE 

ENTREPRISE 
(ARTICLES 14 ET 101.1 DE LA LOI SUR L’ÉQUITÉ 

SALARIALE, RLRQ, C. E -12.001) 
 

 

SOYEZ AVISÉES que le Conseil du trésor a, conformément à l’article 101.1 de la Loi sur 
l’équité salariale, obtenu un délai pour évaluer le maintien de l’équité salariale en date 
du 20 décembre 2021 concernant les personnes salariées couvertes par le programme 
« pour le personnel d’encadrement du secteur de la santé et des services sociaux ainsi 
que pour les biochimistes cliniques, les biochimistes cliniques chefs de laboratoire, les 
physiciens médicaux, les pharmaciens, les chefs de départements de pharmacie, les 
sages-femmes et les responsables des services de sages-femmes » (une copie de la 
décision de la Commission accordant ce délai est annexée au présent avis). 

Ce délai est de six mois suivant un règlement ou une décision de la Commission 
concernant le différend déposé par l’employeur le 13 décembre 2021. 

 
 
 
Date de l’affichage : _____________________________. 
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ANNEXE C 
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AUX PERSONNES SALARIÉES 
 

 

 
AVIS IMPORTANT RELATIVEMENT À L’APPLICATION DE 

LA LOI SUR L’ÉQUITÉ SALARIALE DANS VOTRE 

ENTREPRISE 
(ARTICLES 14 ET 101.1 DE LA LOI SUR L’ÉQUITÉ 

SALARIALE, RLRQ, C. E -12.001) 
 

 

  
SOYEZ AVISÉES que le Conseil du trésor a, conformément à l’article 101.1 de la Loi sur 
l’équité salariale, obtenu un délai pour évaluer le maintien de l’équité salariale en date 
du 20 décembre 2021 concernant les personnes salariées couvertes par le programme 
« pour le personnel d’encadrement du secteur de la santé et des services sociaux ainsi 
que pour les biochimistes cliniques, les biochimistes cliniques chefs de laboratoire, les 
physiciens médicaux, les pharmaciens, les chefs de départements de pharmacie, les 
sages-femmes et les responsables des services de sages-femmes » (une copie de la 
décision de la Commission accordant ce délai est annexée au présent avis). 
 
 
Ce délai est de six mois suivant un règlement ou une décision de la Commission 
concernant le différend déposé par l’employeur le 13 décembre 2021. 
 
 
Le règlement du différend (ou la décision de la Commission) est intervenu (ou a été 
rendue) le _______________________________. 
 
 
SOYEZ DONC AVISÉES que le délai accordé à votre employeur pour réaliser ses 
obligations en vertu de la Loi sur l’équité salariale commence à courir à compter de cette 
date et que, au terme de ce délai, un affichage présentant les résultats de cette évaluation 
du maintien de l’équité salariale doit être réalisé. 
  
  
Date : _________________________ 
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Par courriel au caroline.beauregard@sct.gouv.qc.ca 

 
 
 

Québec, le 2 décembre 2022 
 
 
 
Caroline Beauregard, directrice générale 
Direction générale des politiques de rémunération 
et de l’équité salariale 
Secrétariat du Conseil du trésor 
 
 
Dossiers de plaintes numéros : 76455, 76469 et 76472 
 
 
Objet : Demande de prolongation de délai et précision sur le préavis de décision 
 
 
Bonjour,  
 
La vice-présidente et les commissaires ont pris connaissance de votre demande afin de vous 
accorder un délai supplémentaire pour vous permettre de soumettre de nouveaux faits, documents 
ou pour faire des représentations additionnelles dans le cadre de la décision devant être rendue dans 
les dossiers de plaintes mentionnés ci-haut. 
 
Bien que votre demande déroge aux délais habituels que nous consentons en pareilles 
circonstances, nous avons décidé d’acquiescer à votre demande. Ainsi, vous aurez jusqu’au 
21 février 2023 pour présenter vos commentaires. Veuillez noter, cependant, qu’aucun autre délai ne 
vous sera accordé. 
 
Par ailleurs, nous profitons de l’occasion pour vous indiquer que les exigences indiquées au préavis 
de décision impliquent que les membres du comité de maintien de l’équité salariale devront reprendre 
l’évaluation du maintien de l’équité salariale en date du 20 décembre 2016, et ce, pour la période 
du 21 décembre 2011 au 20 décembre 2016. La période visée n’étant pas mentionnée dans le 
préavis de décision, cette information sera précisée, le cas échéant, dans la décision. 
 
Nous vous prions de recevoir nos salutations les meilleures. 
 
 
 
 
 Service du greffe et de la gouvernance 
 Secteur Équité salariale 
 

 
 
 











COMMISSION DES NORMES, DE L’ÉQUITÉ, 
DE LA SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ DU TRAVAIL 

Loi sur l’équité salariale, RLRQ, chapitre E-12.001 

Vice-présidence à l’équité salariale 

 

Dossiers nos : 76455, 76469 et 76472 
  
Date : 15 novembre 2022 
_____________________________________________________________________ 
 
Anouk Gagné, vice-présidente 
Judith Carroll, commissaire 
Sophie Raymond, commissaire 
_____________________________________________________________________ 
 
Personnes salariées 

Parties plaignantes 
 

 
et 
 
Membres du comité d’équité salariale du Programme général d’équité salariale du 
secteur de la santé et des services sociaux visant le personnel d’encadrement du 
secteur de la santé et des services sociaux ainsi que les biochimistes cliniques, 
les physiciens médicaux, les pharmaciens, les chefs de département de 
pharmacie, les sages-femmes et les responsables des services de sage-femme 

Parties mises en cause 
_____________________________________________________________________ 

 
PRÉAVIS DE DÉCISION 

_______________________________________________________________________ 
 

OBJET 

[1] La Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 
(la Commission), par sa Vice-présidence à l’équité salariale, est saisie de plaintes alléguant 
que les membres du comité de maintien de l’équité salariale (les Membres du comité) du 
Programme général d’équité salariale du secteur de la santé et des services sociaux visant 
le personnel d’encadrement du secteur de la santé et des services sociaux ainsi que les 
biochimistes cliniques, les physiciens médicaux, les pharmaciens, les chefs de département 
de pharmacie, les sages-femmes et les responsables des services de sage-femme ont agi 
en contravention de l’article 76.9 de la Loi sur l’équité salariale1 (la Loi). 

 
1 RLRQ, c. E-12.001. Les dispositions applicables de la Loi sont présentées à l’annexe A. 
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[10] En décembre 2016, le Conseil du trésor demande à la Commission une 
prolongation de délai pour réaliser l’évaluation du maintien de l’équité salariale en date 
du 20 décembre 2016, qui lui est accordée le 23 mars 20175. Dans sa décision, la 
Commission accorde un délai de six mois suivant la date du règlement des plaintes en 
traitement à la Commission pour lui permettre de réaliser cette évaluation.  

[11] Bien que certaines plaintes découlant de l’évaluation du maintien de l’équité salariale 
en date du 20 décembre 2011 ne soient pas réglées, l’employeur débute les travaux relatifs 
à son obligation du maintien de l’équité salariale en date du 20 décembre 2016. Il choisit de 
réaliser cette évaluation du maintien de l’équité salariale en comité. 

[12] Comme le permet l’article 30.1 de la Loi, le 4 juin 2019, le Conseil du trésor 
demande à la Commission d’autoriser une composition du comité différente de celle 
prévue à la Loi pour l’évaluation du maintien de l’équité salariale pour les personnes 
visées par le Programme. 

[13] Selon les faits rapportés, dont le refus du RSFQ d’être membre dudit comité, la 
Commission conclut que l’employeur est justifié de demander une composition différente 
de celle prévue à la Loi6. 

[14] Toutefois, dans sa décision, la Commission rappelle que l’évaluation du maintien 
de l’équité salariale doit être exempte de biais sexiste. Elle ajoute qu’il revient au comité 
de s’assurer que l’ensemble des composantes de l’évaluation du maintien de l’équité 
salariale permet de reconnaitre à leur juste valeur toutes les catégories d’emplois, dont 
celle des sages-femmes, qu’elles soient ou non représentées au sein du comité. 

[15] Le 21 juin 2019, les Membres du comité procèdent à la signature de l’affichage, 
officialisant l’entente quant aux travaux d’évaluation du maintien de 2016. 
Le 9 août 2019, les résultats de l’évaluation du maintien de 2016 sont affichés et le 
nouvel affichage est fait le 7 novembre suivant. 

[16] Les 17 et 19 décembre 2019, trois plaintes sont déposées à la Commission. Les 
parties plaignantes font valoir que les Membres du comité, particulièrement ceux qui 
représentent l’employeur, ont agi en contravention de l’article 76.1 de la Loi.  

[17] Plus spécifiquement, elles indiquent que : 

• Le comité n’a pas exercé le rôle qui lui est dévolu par la Loi. Les travaux normalement 
effectués par le comité étaient déjà réalisés avant la formation de celui-ci. Ce faisant, 
l’employeur n’a recherché que la sanction de l’exercice par le comité; 

• L’outil d’évaluation et sa pondération ne permettent pas de corriger les écarts 
salariaux dus à la discrimination systémique fondée sur le sexe. Ils intègrent des 
préjudices stéréotypés à l’égard des catégories d’emplois étudiées à 
prédominance féminine, notamment, et non limitativement, en ne permettant pas 
l’évaluation des caractéristiques féminines des emplois de sage-femme et de 
responsable des services de sage-femme, conformément à la Loi; 

 
5  Conseil du trésor, 2017 QCCNESST 143 (CanLII). 
6  Conseil du trésor, 2019 QCCNESST 204 (CanLII). 
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• Aucune réelle formation n’a été offerte aux Membres du comité en vertu de 
l’article 26 de la Loi, alors que plusieurs membres des associations accomplissent 
ce rôle pour la première fois.  

[18] Pour leur part, les parties mises en cause réfutent les allégations selon lesquelles 
elles auraient agi en contravention à l’article 76.9 de la Loi lors des travaux portant sur 
l’évaluation du maintien de l’équité salariale pour les personnes salariées visées par 
le Programme.  

ANALYSE 

[19] Afin de déterminer si les Membres du comité ont agi en contravention de 
l’article 76.9 de la Loi lors de l’évaluation du maintien, en date du 20 décembre 2016, 
il y a lieu de se référer à l’article qui se lit comme suit : 

« L’employeur, l’association accréditée, l’agent négociateur nommé en vertu de la 
Loi sur le régime de négociation des conventions collectives dans les secteurs 
public et parapublic (chapitre R-8.2) ou un membre d’un comité de maintien de 
l’équité salariale ne doit pas, en regard du maintien de l’équité salariale, agir de 
mauvaise foi ou de façon arbitraire ou discriminatoire, ni faire preuve de 
négligence grave à l’endroit des salariés de l’entreprise. » 

[20] En principe, la présence d’un comité d’équité salariale valablement constitué rend 
irrecevables les plaintes logées à l’égard des travaux du comité. Cependant, cette 
souveraineté du comité de maintien de l’équité salariale et la protection qui l’accompagne 
ne sont toutefois pas absolues. Faisant contrepoids à l’autonomie et à l’indépendance 
du comité et de ses membres, l’article 76.9 de la Loi leur impose des balises à l’intérieur 
desquelles ils doivent exercer leur mandat.  

[21] Ainsi, la Commission recherchera des indices de mauvaise foi, de discrimination, 
d’agissements arbitraires ou de négligence grave dans l’attitude et le comportement des 
Membres du comité dans la réalisation de leur mandat.  

[22] Pour conclure à une violation de l’article 76.9, il faut être en mesure de constater 
que le comité a fait preuve de l’un ou l’autre des comportements suivants : 

• Le comportement de mauvaise foi est frauduleux, malicieux, malveillant ou encore 
hostile. Il s’accompagne le plus souvent d’une intention de nuire, mais peut aussi 
s’inférer d’une intention de contrecarrer ou de contourner les effets de la Loi; 

• Le comportement discriminatoire accorde un traitement différent à un individu ou 
un groupe d’individus, ou le défavorise, sans que le contexte pertinent permette 
raisonnablement de le justifier; 

• Le comportement arbitraire consiste en un traitement superficiel ou inattentif des 
obligations imposées par la Loi, qu’il soit volontaire ou non; il peut aussi s’inférer 
de l’omission d’appliquer les prescriptions claires de la Loi; 

• La négligence grave survient, même en l’absence d’intention de nuire, quand une 
faute grossière est commise dans l’application de la Loi. 
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[23] L’identification de tels manquements pourra, dans certains cas, être le fruit d’une 
démonstration de l’intention malveillante du comité, mais découlera le plus souvent de 
l’une ou l’autre des situations suivantes : 

• L’omission d’appliquer des prescriptions claires de la Loi; 

• La prise de décisions qui ne peuvent être raisonnablement justifiées dans le 
contexte pertinent. 

[24] En omettant d’appliquer les dispositions claires de la Loi, un comité dérogera au 
mandat qui lui est confié par le législateur. Les personnes salariées représentées par ce 
comité sont minimalement en droit de s’attendre à ce qu’il respecte la Loi dans l’exercice 
de ses attributions et, lorsque le comité dérogera aux obligations clairement imposées 
par celle-ci, il contreviendra alors à l’article 76.9 de la Loi. 

La chronologie 

[25] Le 7 novembre 2018, le Conseil du trésor invite les associations de professionnels 
mentionnées ci-haut à participer aux travaux visant l’évaluation du maintien de l’équité 
salariale devant être réalisée en date du 20 décembre 2016.  

[26] Dans sa lettre, l’employeur indique qu’il souhaite mettre en place un comité formel 
de maintien de l’équité salariale, comme prévu au 2e paragraphe de l’article 76.2 de 
la Loi. Il ajoute qu’une première rencontre préparatoire avec les associations de 
professionnels aurait lieu en décembre. Puis, il écrit que « par la suite, d’autres 
rencontres auront lieu auxquelles s’ajouteraient les représentants des associations de 
cadres qui sont aussi visées par le PGSSS »7. 

[27] Les quatre associations de professionnels acceptent l’invitation du Conseil du trésor. 
Au total, du 13 décembre 2018 au 9 mai 2019, sept rencontres « préparatoires » sont tenues 
entre les associations de professionnels, le Conseil du trésor et le ministère de la Santé et 
des Services sociaux (MSSS). 

[28] En ce qui a trait au personnel d’encadrement, le comité consultatif des relations 
professionnelles élargi (CCRP élargi), qui est composé des trois principales associations 
représentant les gestionnaires du réseau, du MSSS ainsi que du Secrétariat du Conseil 
du trésor a débuté ses travaux le 10 octobre 2018. Au total, ce comité a tenu 19 rencontres 
jusqu’à la fin des travaux. 

[29] Par ailleurs, le 13 mai 2019, le RSFQ informe le Conseil du trésor qu’il décline 
l’offre de participer au comité. 

[30] Le 21 juin 2019, les Membres du comité de l’équité salariale se rencontrent pour 
la première et unique fois. À cette date, ils procèdent à la signature de l’affichage des 
résultats de l’évaluation du maintien de l’équité salariale, officialisant les travaux 
de 2016. Puis, le 9 août 2019, ils procèdent à l’affichage, alors que le nouvel affichage a 
lieu le 7 novembre 2019. 

 
7  Voir les lettres du Secrétariat du Conseil du trésor, 7 novembre 2018. 
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[31] Le comité est alors composé de représentantes et de représentants des 
associations suivantes8 : 

Associations de cadres : 

− L’Association des cadres supérieurs de la santé et des services sociaux 
(ACSSSS); 

− L’Association des gestionnaires des établissements de santé et de services 
sociaux (AGESSS); 

− L’Association du personnel d’encadrement du réseau de la santé et des 
services sociaux (APER). 

Associations de professionnels : 

− L’Association des pharmaciens des établissements de santé du Québec 
(APES); 

− L’Association québécoise des physicien(ne)s médicaux cliniques (AQPMC); 

− L’Association des biochimistes cliniques du Québec (ABCQ). 

[32] Dans le cadre de l’enquête, l’employeur atteste que l’outil d’évaluation et sa 
pondération ont été acceptés par l’ensemble des associations participant au comité de 
maintien de l’équité salariale de 2016 lors de la rencontre du 21 juin 2019. 

[33] Il ajoute que la signature de l’affichage le 21 juin 2019 a officialisé l’entente quant 
aux travaux de maintien de 2016, incluant les évaluations des catégories d’emplois ainsi 
que les outils utilisés au cours de cet exercice. 

Les travaux réalisés par les « comités préparatoires » 

[34] Il revient aux Membres du comité de revoir l’identification des catégories d’emplois 
et la détermination de leur prédominance sexuelle, de choisir la méthode et les outils 
d’évaluation, d’identifier les événements survenus depuis la dernière évaluation du 
maintien de l’équité salariale, de déterminer la rémunération devant être utilisée afin de 
procéder à l’estimation des écarts salariaux, de choisir la méthode d’estimation des 
écarts salariaux et d’effectuer les calculs requis par la Loi. 

[35] Dans le cadre de l’enquête, l’employeur explique que, compte tenu du nombre 
important d’associations visées par le Programme et de l’ampleur des travaux à réaliser 
pour le personnel d’encadrement découlant de la réorganisation du réseau de la santé 
et des services sociaux, il a été privilégié de réaliser ceux-ci en deux comités distincts 
afin de faciliter l’avancement des travaux : un pour le personnel d’encadrement et un 
pour le personnel professionnel.  

[36] L’employeur ajoute que les travaux réalisés par le comité pour le personnel 
d’encadrement étaient des travaux d’envergure, dont la portée est très large : 
réévaluation de l’ensemble des postes d’encadrement, mise à jour du système de 

 
8  COMITÉ D’ÉVALUATION DU MAINTIEN DE L’ÉQUITÉ SALARIALE DU PROGRAMME GÉNÉRAL DU SECTEUR DE LA 

SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX, Affichage, Québec, en ligne, 
<https://www.tresor.gouv.qc.ca/fileadmin/PDF/info_equite/maintien/francais/pgsante_2a.pdf>. 
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classification, révision des échelles de traitement, mise en place de mesures correctives, 
règlement des plaintes relatives au maintien 2011 et réalisation du maintien 2016.  

[37] Il explique ce choix par les éléments de contexte suivants : 

− La Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des 
services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (PL10), entrée 
en vigueur le 1er avril 2015, a engendré des changements majeurs dans le réseau 
de la santé et des services sociaux (RSSS) et ceux-ci ont entraîné des 
répercussions considérables sur les emplois d’encadrement;  

− Ces modifications ont conduit à l’abolition de milliers de postes d’encadrement et 
la création de nouveaux postes pour mieux refléter les nouvelles responsabilités 
des cadres travaillant dans les nouveaux établissements fusionnés;  

− Le MSSS procédait toujours à la réévaluation d’un très grand nombre de postes 
d’encadrement;  

− Le MSSS souhaitait profiter de ces réévaluations pour terminer la modernisation 
de sa classification des emplois d’encadrement;  

− Toutes les catégories de cadres du Programme devaient être revues 
(identification des catégories et des prédominances);  

− Des travaux de révision des structures salariales du personnel d’encadrement 
devaient parallèlement être réalisés afin de corriger des problématiques de 
rémunération (entente du 20 décembre 2016 avec les associations de cadres);  

− Des travaux portant sur les relativités devaient également être réalisés avec les 
associations de professionnels, afin d’harmoniser leur structure salariale avec 
celles des cadres du RSSS.  

[38] L’AGESSS dit de ces travaux qu’ils visaient l’équité salariale, l’utilisation des 
sommes résiduelles prévues à l’enveloppe de 3,5 % de décembre 2016 et la mise en 
place d’une nouvelle structure salariale9. 

[39] La portée des travaux est corroborée par l’ACSSSS. En effet, selon l’association, 
ceux-ci doivent permettre de traiter certains dossiers dont10 : 

− La modernisation du système de classification et du guide de la classification des 
fonctions d’encadrement du réseau de la santé et des services sociaux;  

− Le maintien de l’équité salariale de 2016 ainsi que les conditions applicables en 
prévision de l’exercice 2021;  

− Le règlement des plaintes logées le 18 mai 2012 à la Commission pour l’exercice 
du maintien de 2011;  

− Les structures salariales en lien avec l’utilisation des sommes résiduelles 
du 3,5 % selon les paramètres de l’entente signée le 19 décembre 2016.  

 
9  AGESSS, Rapport annuel 2019-2020, Longueuil, p. 8, en ligne, 

<https://www.agesss.qc.ca/sites/default/files/rapport_annuel_2019-2020_VF.pdf>. 
10  ACSSSS, Rapport annuel 2018-2019, p. 24, en ligne, 

<https://www.acssss.qc.ca/_files/ugd/7650a8_71ccd0d0273c4e27920b19868ce79400.pdf>. 
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[40] Les travaux menés par ce comité vont mener à la conclusion, le 21 juin 2019, de 
plusieurs ententes visant les plaintes déposées dans le cadre de l’évaluation du maintien 
de l’équité salariale de 2011, la mise en place d’un nouveau plan de classification et 
l’instauration de nouvelles structures salariales et une autre concernant le maintien de 
l’équité salariale de 202111. 

[41] De toute évidence, les travaux du comité pour le personnel d’encadrement ne sont 
pas des travaux en vue d’évaluer le maintien de l’équité salariale applicable aux 
personnes salariées visées par le Programme. 

[42] En ce qui a trait aux travaux du comité regroupant les associations de 
professionnels, ceux-ci portent d’abord sur l’identification des changements intervenus 
depuis la dernière évaluation du maintien de l’équité salariale.  

[43] À ce sujet, l’employeur invite les associations à identifier les changements 
intervenus, que ceux-ci soient administratifs et législatifs, techniques et technologiques 
ou méthodologiques et scientifiques. 

[44] En ce qui a trait à cette collecte d’informations, l’enquête démontre que le RSFQ 
a eu toutes les occasions de présenter ses constats et de faire valoir son point de vue. 

[45] Toutefois, ce comité discute aussi de rangements et d’échelles salariales. Les 
travaux vont donner lieu à des ententes de relativité salariale. Il en est ainsi pour les 
physiciens et pour les biochimistes12.  

[46] Questionné sur le fait d’avoir déposé, dans le cadre de ces travaux, une 
proposition d’échelle salariale qui s’appliquerait aux sages-femmes, l’employeur 
reconnait l’avoir fait. Il précise que cela a été présenté dans le cadre de discussions sur 
les relativités salariales. Il reconnait que ces discussions n’ont pas été tenues dans le 
cadre de l’application de la Loi.  

[47] En réponse aux questions de la Commission, l’employeur indique que les 
rangements devaient être convenus afin d’être en mesure de mettre en œuvre les 
relativités salariales. Il mentionne qu’il était impossible pour lui d’appliquer de nouvelles 
échelles salariales sans avoir d’entente au préalable sur les rangements. 

[48] Ici aussi, la portée réelle des travaux réalisés par le « comité préparatoire », dans 
lequel sont regroupées les associations de professionnels, ne peut être suffisante pour 
être assimilable aux travaux requis dans le cadre d’un exercice d’équité salariale. 

Les décisions du comité de maintien de l’équité salariale 

[49] La Commission ne remet pas en question la possibilité pour un comité de se doter 
de moyens et de règles de fonctionnement pour réaliser ses obligations. À ce titre, la 
mise en place de sous-comités peut s’avérer tout à fait appropriée et justifiée.  

 
11  Id. 
12  MSSS, « Annexe Message (2019-07-24) », Conditions de travail des physiciens médicaux cliniques 

membres de l’AQPMC exerçant en établissement de santé, Circulaire 2015-027, vol. 2, ch. 1, en 
ligne,<G26 (rtss.qc.ca)>. 
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[50] Toutefois, la Loi ne laisse aucun doute sur le rôle des membres du comité. C’est à 
ces derniers que revient la responsabilité de prendre les décisions inhérentes à 
l’évaluation du maintien de l’équité salariale afin de s’assurer que les catégories d’emplois 
à prédominance féminine sont rémunérées équitablement par rapport aux catégories 
d’emplois à prédominance masculine de même valeur ou de valeur équivalente. 

[51] Cette responsabilité est d’autant plus importante que la présence d’un comité de 
maintien valablement constitué rend irrecevables les plaintes logées à l’égard des travaux 
réalisés par celui-ci. Seules les plaintes en vertu de l’article 76.1 sont alors possibles. 

[52] Dans le cadre de l’enquête, il est démontré et admis que les Membres du comité 
n’ont fait qu’entériner les travaux menés par les deux « comités préparatoires », soit celui 
regroupant les associations de cadres, et l’autre, les associations de professionnels. En 
d’autres termes, ils ont entériné les ententes intervenues entre l’employeur et certaines 
associations dans le cadre des travaux de relativité salariale. 

[53] Dans un tel contexte, il y a lieu de s’interroger sur le processus ayant conduit à la 
signature de l’affichage.  

[54] Ainsi, la Commission ne se prononcera pas sur la conformité des travaux réalisés, 
mais plutôt sur les agissements des Membres du comité eu égard aux décisions qui 
relèvent d’eux.  

Le choix de l’outil d’évaluation 

[55] Dans le cadre de l’enquête, l’employeur indique que l’outil d’évaluation et sa 
pondération ont été acceptés par toutes les associations, à l’exception du RSFQ. Il ajoute 
qu’il s’agit du même outil que celui convenu lors de l’exercice initial d’équité salariale.  

[56] Il précise que le système d’évaluation à dix sous-facteurs respecte les quatre 
grands facteurs d’évaluation reconnus en matière d’équité salariale, soit les qualifications, 
les efforts, les responsabilités et les conditions de travail. D’ailleurs, trois sous-facteurs 
avaient alors été ajoutés au système d’évaluation pour se conformer aux exigences de 
la Loi et pour couvrir adéquatement les caractéristiques proprement féminines de certains 
emplois du secteur de la santé et des services sociaux (sous-facteurs 3.3 
[communications], 4.1 [conditions physiques] et de 4.2 [conditions psychologiques]).  

[57] L’enquête permet d’établir que, dès les premières rencontres des « comités 
préparatoires », l’employeur a indiqué son intention d’utiliser le même outil d’évaluation 
que celui ayant servi pour réaliser l’exercice initial. En janvier et en février 2019, l’outil 
est partagé avec les associations de professionnels. À ce moment, les associations de 
cadres l’utilisent déjà pour leurs travaux portant sur la classification et la mise en place 
d’une nouvelle structure salariale. 

[58] Selon les résultats de l’enquête, ni les associations de cadres ni les associations 
de professionnels n’ont soulevé d’objection sur son utilisation. Seul le RSFQ s’y est 
opposé. Ce dernier explique qu’au moment de procéder à l’évaluation des catégories 
d’emplois, il constate que l’outil n’est pas adapté et que certains sous-facteurs essentiels 
à la reconnaissance des caractéristiques propres aux catégories d’emplois que le 
regroupement représente sont absents. Il fait valoir plus particulièrement que l’ensemble 
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des éléments caractéristiques du « prendre soin » (care) ainsi que des particularités de 
la continuité relationnelle et de la pratique de professionnelles autonomes en soins, qui 
ont un statut de travailleuses autonomes, ne peuvent être traduits adéquatement par la 
méthode d’évaluation et sa pondération.  

[59] Or, il appert que, même s’ils sont saisis de cette question, l’employeur et les 
représentants des diverses associations n’ont pas jugé nécessaire de vérifier si l’outil 
d’évaluation est libre de biais discriminatoires fondés sur le sexe et que, ce faisant, il 
peut être utilisé sans compromettre l’atteinte de l’objectif de la Loi. 

[60] À la suite de l’affichage, le 29 octobre 2019, les Membres du comité expliquent au 
RSFQ le choix de l’outil d’évaluation. Ils indiquent qu’il leur est apparu impossible 
d’adhérer à la demande formulée par le regroupement qui souhaitait des modifications 
au système d’évaluation convenu et utilisé lors de l’exercice initial ainsi que lors de 
l’évaluation du maintien de l’équité salariale pour 550 catégories d’emplois.  

Les décisions relatives à l’identification des catégories d’emplois, à la détermination de 
leur prédominance sexuelle et à leur évaluation 

[61] Le 8 mai 2019, l’employeur transmet aux représentants des associations de 
cadres et des associations de professionnels les documents relatifs à l’évaluation du 
maintien de l’équité salariale. Il s’agit des projets d’affichages, de la liste des catégories 
d’emplois, avec leur prédominance sexuelle et leur rangement, de même que les 
évaluations retenues pour chacune d’elles. Une dernière rencontre du comité 
préparatoire avec les associations de professionnels est prévue pour le lendemain. 

[62] Les justificatifs à l’appui des évaluations, bien que demandés, ne seront pas 
transmis par l’employeur. 

[63] Toutes ces informations ne seront pas discutées par les Membres du comité. La 
signature de l’affichage doit donc se comprendre comme une acceptation de ceux-ci par 
les Membres du comité, sans plus.  

[64] Plus encore, dans le cadre de l’enquête, l’employeur reconnait qu’à la suite de la 
décision du RSFQ de se retirer des échanges, aucune rencontre de comité n’a porté́ sur 
l’évaluation des catégories d’emplois de sages-femmes, sur leurs échelles salariales ou 
sur leurs préoccupations quant au système d’évaluation. Cette information est d’ailleurs 
corroborée par le témoignage recueilli par la Commission auprès d’un membre du comité. 

[65] Pourtant, les Membres du comité devaient s’assurer que l’évaluation du maintien 
de l’équité salariale permet de reconnaitre à leur juste valeur toutes les catégories 
d’emplois, dont celles des sages-femmes, même si celles-ci ne sont pas représentées 
au comité. 

[66] Selon l’employeur, l’absence de question de la part des différentes associations 
en ce qui a trait aux évaluations des catégories d’emplois de sages-femmes atteste de 
l’accord des membres. Il s’agit là d’une conclusion discutable.  
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[67] Cela étant, il y a tout lieu de se demander ce que les Membres du comité ont 
accepté d’entériner. Dans leur réponse aux commentaires du RSFQ, les Membres du 
comité indiquent que : 

Pour réaliser le maintien 2016, les parties ont considéré les informations les plus 
récentes mises à leur disposition afin de répertorier les événements susceptibles 
de créer ou de recréer des écarts salariaux. Les impacts de ces événements sur 
l’évaluation des catégories ont été discutés entre les représentants de l’employeur 
et des associations. Voici un résumé́ des événements ayant généré́ une 
modification de l’évaluation :  

Pour les responsables des services de sage-femme (catégorie 30015)  

L’augmentation des responsabilités de supervision des responsables des services 
de sage-femme a entraîné une augmentation de la cote d’évaluation du sous-
facteur 3.2 (nombre d’employés dirigés). La cote 1 a été rehaussée à une cote 2 
[…]. 13 

[68] Or, bien que cette lettre fasse état de modifications apportées à l’évaluation de la 
fonction Responsable des services de sage-femme, rien, dans le cadre de l’enquête, ne 
démontre que les Membres du comité s’en sont saisis. Or, il est de leur responsabilité 
de s’assurer que la fonction est évaluée à sa juste valeur, soit au regard des catégories 
d’emplois à prédominance masculine visées par l’exercice, et ce, afin de s’assurer qu’il 
n’y a pas de discrimination salariale fondée sur le sexe. 

[69] Il faut donc comprendre que les Membres du comité ont considéré, sans 
discussion, ce qui leur a été présenté comme le résultat des échanges entre les parties. 

Le calcul de la rémunération et le choix de la méthode d’estimation des écarts salariaux  

[70] Questionné à savoir si des changements dans les composantes de la rémunération 
globale, dont les avantages sociaux, avaient été identifiés et, le cas échéant, pris en 
considération, l’employeur mentionne qu’aucun changement de cette nature n’a été identifié 
par lui ou par le RSFQ. Il en est de même pour les Membres du comité. En fait, l’enquête 
démontre que ce volet n’a pas été discuté dans le cadre des travaux d’équité salariale. 

[71] Or, de l’avis de la Commission, les Membres du comité savaient, ou devaient 
savoir que les avantages à valeur pécuniaire ne sont pas les mêmes pour toutes les 
catégories d’emplois visées par l’évaluation du maintien de l’équité salariale.  

[72] Par exemple, ils devaient savoir que des changements avaient été apportés, 
notamment aux cotisations aux régimes de retraite et aux régimes d’assurances 
collectives.  

[73] En ce qui a trait à la méthode d’estimation des écarts salariaux, il est avéré que 
le comité n’a eu aucun échange à ce sujet. L’utilisation de la méthode individuelle de 
comparaison par paire fait suite aux travaux de relativité salariale.  

 
13 Voir la lettre de réponse du comité. 
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[74] En effet, il apparait que la mise en place d’une nouvelle structure salariale pour le 
personnel d’encadrement de la santé et des services sociaux applicable rétroactivement 
au 20 décembre 2016 a disposé de cette question.  

La formation 

[75] Les parties plaignantes font valoir qu’aucune réelle formation en équité salariale 
n’a été offerte aux Membres du comité, alors que plusieurs représentantes et 
représentants des associations accomplissaient ce rôle pour la première fois. 

[76] Selon l’article 76.2 de la Loi, l’article 26 s’applique au comité de maintien de 
l’équité salariale. Cet article prévoit que l’employeur doit fournir aux personnes salariées 
qui sont membres d’un comité de maintien de l’équité salariale, la formation requise pour 
réaliser l’exercice. 

[77] Toutefois, ni la manière dont elle doit être dispensée ni son contenu ne sont 
prévus à la Loi. Néanmoins, celle-ci doit permettre aux membres d’un comité d’assumer 
leurs fonctions, et donc de réaliser un exercice d’équité salariale. 

[78] Dans le présent dossier, l’enquête de la Commission a permis d’établir que 
l’employeur a procédé lui-même à la formation.  

[79] Ainsi, contrairement aux prétentions des parties plaignantes, il n’y a pas lieu de 
conclure que les Membres du comité n’ont pas reçu la formation requise, comme le 
prévoit l’article 26 de la Loi. 

CONCLUSION 

[80] Le choix de mettre en place un comité de maintien de l’équité salariale lors de 
l’évaluation du maintien revient à l’employeur en vertu de l’article 76.2 de la Loi.  

[81] L’objectif premier d’un tel comité est de permettre la participation des personnes 
salariées à la réalisation d’un exercice d’équité salariale. Pour l’employeur, il offre 
l’assurance qu’une plainte portant sur la conformité des travaux ne pourra pas être 
entendue par la Commission. 

[82] Les Membres du comité sont solidairement responsables de l’évaluation du 
maintien de l’équité salariale en date du 20 décembre 2016 pour l’ensemble des 
personnes visées par le Programme.  

[83] Il leur revient de revoir l’identification des catégories d’emplois et la détermination 
de leur prédominance sexuelle, de choisir la méthode et les outils d’évaluation, 
d’identifier les événements survenus depuis la dernière évaluation du maintien de 
l’équité salariale, de déterminer la rémunération devant être utilisée afin de procéder à 
l’estimation des écarts salariaux, de choisir la méthode d’estimation des écarts salariaux 
et d’effectuer les calculs requis par la Loi. 
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Sous réserve de l’analyse de faits nouveaux, de documents ou de représentations 
additionnelles qui pourraient être faites par les parties, dans un délai de 30 jours 
à compter de la réception du présent préavis de décision, la Commission, dans 
l’état actuel du dossier, rendrait la décision suivante :  

[92] DÉCLARERAIT que l’objet de plainte portant sur les agissements des 
Membres du comité est fondé; 

[93] DÉCLARERAIT que l’objet de plainte portant sur l’absence de formation pour les 
Membres du comité est non fondé; 

[94] EXIGERAIT que les Membres du comité de maintien de l’équité salariale 
reprennent l’évaluation du maintien de l’équité salariale en date du 20 décembre 2016 
et s’assurent de ne pas contrevenir à l’article 76.9 de la Loi; 

[95] EXIGERAIT que, pour évaluer le maintien de l’équité salariale, soient utilisées les 
données du 20 décembre 2016; 

[96] EXIGERAIT que soient affichés, dans des endroits visibles et facilement 
accessibles aux personnes salariées, le sommaire de la démarche retenue pour 
l’évaluation du maintien de l’équité salariale, la liste des événements ayant généré des 
ajustements, la liste des catégories à prédominance féminine ayant droit à des 
ajustements et le pourcentage ou le montant des ajustements à verser, comme l’exige 
l’article 76.3 de la Loi; 

[97] EXIGERAIT que cet affichage soit daté et accompagné des renseignements sur 
les droits des personnes salariées de l’entreprise de présenter par écrit des observations 
ou de demander des renseignements additionnels comme l’exige l’article 76.3 de la Loi; 

[98] RAPPELLERAIT que cet affichage doit être d’une durée de 60 jours; 

[99] EXIGERAIT que les personnes salariées de son entreprise, qui sont ou ont été 
en poste depuis le 20 décembre 2016, soient informées de l’affichage, par un mode de 
communication susceptible de les joindre, en indiquant notamment la date de l’affichage, 
sa durée et par quels moyens elles peuvent en prendre connaissance, conformément à 
l’article 76.3 de la Loi; 

[100] EXIGERAIT que, dans un délai de 30 jours suivant le 60e jour de l’affichage, soit 
effectué un nouvel affichage d’une durée de 60 jours afin de préciser les modifications 
apportées à cet affichage ou encore qu’aucune modification n’est nécessaire; 

[101] EXIGERAIT que ce nouvel affichage soit daté et accompagné des 
renseignements sur les recours prévus à la Loi et sur les délais pour les exercer dans le 
cas où l’évaluation du maintien est faite par l’employeur seul, comme le prévoit 
l’article 76.4 de la Loi; 

[102] RAPPELLERAIT que tous les affichages prévus par la Loi peuvent être effectués 
au moyen d’un support faisant appel aux technologies de l’information comme le permet 
l’article 14 de la Loi; 
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[103] RAPPELLERAIT à l’employeur qu’il doit conserver, pendant une période 
de six ans à compter de l’affichage prévu au deuxième alinéa de l’article 76.4 de la Loi, 
les renseignements utilisés pour évaluer le maintien de l’équité salariale pour les 
personnes salariées visées par le Programme et le contenu de tout affichage effectué, 
comme l’exige l’article 76.8 de la Loi; 

[104] EXIGERAIT que le paiement des ajustements salariaux, le cas échéant, soit 
rétroactif au 20 mars 2017 et porte intérêt au taux légal à compter de cette date; 

[105] RAPPELLERAIT à l’employeur que les ajustements salariaux s’appliquent à 
toutes les personnes salariées pour la période où elles étaient en poste dans les 
catégories d’emplois à prédominance féminine visées, même si elles ont maintenant 
quitté l’entreprise ou qu’elles y occupent un autre poste; 

[106] EXIGERAIT que l’employeur transmette à la Commission un rapport faisant état 
des mesures qu’il a prises pour se conformer à la décision dans les 90 jours suivant la 
présente décision. 

Adopté le 15 novembre 2022. 

La conseillère au greffe, 

_________________________ 

Me Émilie Moutou 
 



Annexe A 

Articles pertinents de la Loi sur l’équité salariale  

Article 1 

La présente loi a pour objet de corriger les écarts salariaux dus à la discrimination systémique 

fondée sur le sexe à l’égard des personnes qui occupent des emplois dans des catégories d’emplois 

à prédominance féminine. 

Ces écarts s’apprécient au sein d’une même entreprise, sauf s’il n’y existe aucune catégorie 

d’emplois à prédominance masculine. 
 

Article 26  
 

L’employeur doit fournir au salarié membre d’un comité d’équité salariale qui participe à 

l’établissement d’un programme d’équité salariale la formation requise pour ce faire. Les coûts liés 

à cette formation sont réputés être des dépenses admissibles au sens de l’article 5 de la Loi favorisant 

le développement et la reconnaissance des compétences de la main-d’œuvre (chapitre D-8.3). 
 

Article 30.1  
 

La Commission peut, sur demande de l’employeur, d’une association accréditée ou d’un salarié 

non représenté par une telle association, autoriser une composition du comité d’équité salariale 

différente de celle prévue dans la présente sous-section, lorsque des difficultés sérieuses sont 

rencontrées dans la formation du comité ou qu’une association ou les salariés n’y participent pas 

ou n’y participent plus. 
 

Une telle autorisation ne peut toutefois être accordée lorsque l’employeur a affiché l’avis 

transmis à la Commission, conformément au deuxième alinéa de l’article 30. 
 

Article 76.9 
 

L’employeur, l’association accréditée, l’agent négociateur nommé en vertu de la Loi sur le régime 

de négociation des conventions collectives dans les secteurs public et parapublic (chapitre R-8.2) 

ou un membre d’un comité de maintien de l’équité salariale ne doit pas, en regard du maintien 

de l’équité salariale, agir de mauvaise foi ou de façon arbitraire ou discriminatoire, ni faire 

preuve de négligence grave à l’endroit des salariés de l’entreprise. 
 

Article 101 
 

Un salarié peut déposer à la Commission une plainte pour un manquement prévu à l’article 15 ou 

76.9 dans les 60 jours de ce manquement ou de la date où les salariés ont pu en prendre connaissance. 
 

La Commission détermine les mesures qui doivent être prises pour rétablir le salarié dans ses 

droits et, le cas échéant, toute mesure requise pour que l’équité salariale soit atteinte ou 

maintenue, selon le cas, conformément à la présente loi. 
 

Malgré le quatrième alinéa de l’article 76.5, en cas de manquement de l’employeur à l’article 

76.9, la Commission peut déterminer que les intérêts sur un ajustement sont dus à compter de la 

date de l’événement qui a généré cet ajustement. 



 

 

Questions dans le cadre de l’enquête relative au différend du PGSSS 

Si on prend par exemple les sages-femmes, une prétention est à l’effet que les éléments qui 

concernent le travail de soins et ceux reliés au « care », la relation thérapeutique continuelle qui 

demande confiance et empathie, les gestes cliniques, la surveillance et les partenariats 

transversaux, seraient tous évalués dans le sous-facteur Communication. Est-ce bien le cas?  

• Autrement, pourriez-vous nous indiquer dans quels autres sous-facteurs sont évalués ces 

éléments? 

− Et, pour chacun des sous-facteurs évaluant ces éléments, préciser de quelle manière ils 

sont appliqués pour les autres catégories d’emplois de cadres et de professionnels? 

Une autre prétention est à l’effet que la supervision clinique effectuée par la catégorie d’emplois 

Responsable des services de sage-femme n’est pas prise en compte dans l’outil. Si cela a été 

considéré dans l’évaluation, pourriez-vous nous indiquer dans quel sous-facteur cela a-t-il été pris 

en compte? 

Les sages-femmes et les responsables des services de sages-femmes soulignent qu’elles ne font 

pas partie du personnel et n'ont pas de supérieur hiérarchique, elles sont des salariées 

contractuelles au sein des établissements. Pourriez-vous nous indiquer comment vous avez pris 

cet élément en considération dans l’évaluation? 

En ce qui concerne la responsabilité importante des sages-femmes dans la vie des femmes 

enceintes ainsi que dans celle des nouveau-nés dont elles participent à faire naître, dans quel 

sous-facteur cela a été pris en considération? 

Dans quel sous-facteur est-il possible d’évaluer la dextérité fine dont les sages-femmes, les 

pharmaciens et les biochimistes doivent faire preuve dans l’exercice de leurs fonctions? 

Et dans quel sous-facteur est-il possible d’évaluer les efforts physiques nécessaire dans le travail 

des sages-femmes, qui, selon elles, doivent effectuer des accouchements naturels dans toutes les 

positions possibles, faire face à des situations d’urgences impliquant des manœuvres internes 

difficiles, ont des charges à transporter ou des femmes à soutenir s’il y a perte de conscience ou 

faiblesse, peuvent avoir à effectuer des réanimations de nouveau-nés en ambulance et peuvent 

faire de longues heures consécutives de travail? 
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Dernière mise à jour 07-03-2022 

SÉANCE DE CONSULTATION- DOSSIER # 101989 

MISE EN CONTEXTE 

Di fférend 1 reçu le 13 décembre 2021 :  

Émetteur :  Direction de la rémunération et de l’équité salariale pour 
le Conseil du trésor. 

Obligation visée par le différend : Évaluation du maintien de l’équité salariale au 20 décembre 
2021 pour le Programme général de santé et services sociaux (PGSSS). 

Contenu : L’employeur explique dans le formulaire du différend que 7 associations de personnes-
cadres et professionnels ont effectué des demandes de modifications importantes au système 
d’évaluation.  

À la suite de plusieurs échanges en comité, les parties n’arrivent pas à s’entendre. La personne 
représentante de l’employeur demande à la Vice-présidence à l’équité salariale (VPES) de statuer 
sur la conformité du système d’évaluation concerné.   

Deux rencontres ont eu lieu pour obtenir des prétentions, soit l’une avec la personne 
représentante de l’employeur et une seconde avec les personnes représentantes du 
Regroupement Les Sages-femmes du Québec (RSFQ).  

PRÉTENTIONS DE L’EMPLOYEUR  

Les prétentions de la personne représentante de l’employeur sont à l’effet que : 

 
1 Pièce #1 -Formulaire du différend 






